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TEXTES D'INTERET GENERAL 


Certains textes d'intérêt général récemment publiés au « Journal officiel » ont été édités en brochures spéciales 
dort la liste figure en dernière page du présent muméro, 
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Arrêté du 22 octobre 1952 portant modification de l'arrêté du 
SOMMAIRE 23 décembre 1930 portant institution de concours pour les 
nties emplois de médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux 
maritimes (p. 10333). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrété portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 10934). 
Décision portant nomination d'un professeur à l'école d'application 
ly in . 2 nunese rolon »à / %L 
Ministère d'Etat. du servie de santé des troupes coloniales (p. 10334). 
: Décision portant admission d'officiers de réserve de l'armée de terre 
ELATIONS AV ATS ASSOCIÉS Æ* lus 25 rs ed n 
:: mosolatietmtesmls dans le service d'état-major (p. 10334). 
ts 52 por nominations s ] gistr { | } , | ! 
Décrets du 31 octobre 1952 portant nominations dans la magistrature Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
Ü e-mer (p. 10391). (p. 10224) 
L ? . 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrêté relatif à l'application de la loi ne 51-674 du 24 mai 1954 orga- 
nisant la répartition de l'indemnité de nationalisation versée 
par le gouvernement hongrois (rectificatif) (p. 10331). 


Ministère de l'intérieur. 
Décret portant nom'riation d’un sous-directeur (rectificatif) (p. 10831). 
arrétés portant nomination, admission à la retraite et conférant l’ho- 
norariat (police de la ville de Paris et du département de la 
Seine et sûreté nationale) (p. 10331). 


Ministère de la défense nationale, 

Citations à l’ordre de l’armée (p. 10231). 

Arrétés des 13 et 21 octobre 1952 portant remises de débets (p. 10933). 

Arrêté du 18 octobre 1952 relatif aux rémunérations applicables aux 
personnels contractuels relevant du ministre de la défense 
nalionale en fonction en Afrique du Nord (p. 10333). 

arrété du 22 octobre 1952 portant modification de l'arrêté du 
22 décembre 19%0 portant organisation des concours pour les 
emplois de l'enseignement dans les écoles de médecine navale 
(p. 10333). 

(11) 





Tableau de départ colonial du 1er novembre 1035). 


1952 (9. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 52-1196 modifiant le décret du -% décembre 1928 portant 
règlement d'administration publique pour la constitution des 
sociétés d'assurances et de capitalisation, des tontines et des 
syndicats de garantie et pour le fonctionnement et le contrôle 
de ces organismes (rectificatif) (p. 10339). 

Décret portant promotions et nominations dans l'urdre national de 


la Lég'on d'honneur (rectificatif) (p. 10339). 
Arrêté du 29 octobre 1952 portant remise de débet (p. 10339). 
Arrêté concernant une régie de recettes (rectificatif) (p. 10940). 
Arrétés portant titularisations, nominations et rectificatif (institut 
national de la statistique et des études économiques et ser- 
vices extérieurs du Trésor) (p. 10319). 
Ministère de l'éducation nationale. 
Décret n° 52-1202 du 28 octobre 1952 fixant la rémunération de l'ad- 


ministrateur de la Comédie-Française (p. 10340). 
Décret n° 52-1283 du 28 octobre 1952 fixant le traitement alloué à 


l'administrateur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
(p. 10310). 
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Arrété du 29 septembre 1952 relatif aux élections prévues pour le 
renouvellement du dernier tiers sortant des membres des 
conseils régonaux de l'ordre des archilectes (p. 10340). 

Arrélé du 9 octobre 12 relatif à la création d'une sous-section du 
conseil général des bâtiments de France dile Sous-section 
d'agrément des architectes des organismes de sécurité sociale 
(p. 10340). 

ärrétés du 18 octobre 192 relatifs à l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de bibliothécaires (biblivthèques de France) 
(p. 10H41). 

drrétés portant nomination et délacherments : 

Architecture (p. 10944), 
Bibliothèques (p. 10041). 
Enseignement du second degré (p. 10941). 
Enselgnement du premier degré (p. 10942). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourieme. 


drrétés portant nominations, affectations et rectificalif (ponts et 
chaussées) (p. 10942). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


drrété du 16 octobre 1952 relatif au certificat d'aptitude prafession- 
nelle de « projectionniste » de spectacles cinématographiques 
(©. 10M)). 


Ministère de l'agriculture. 


ärrétés portant nominations et admissions à la retraite: 
Faux et forêts (p. 10049), 
Génie rural (p. 10349). 
Institut national de la recherche agronomique (np. 10943). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 52-1204 du 28 octobre 1%2 complétant le décret du 2 mai 
190 fixant la liste des produits originaires des territoires fran- 
çais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation 

dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie (p. 10914). 

Décret ne 52-1205 du M octobre 1952 fixant la date des élections géné- 
ra à l'assemblée territoriale des Etablissements français 
d'Océanie (p. 1094). 

Décret du M octobre 1932 portant ouverture do la deuxième session 
ordinaire de l'assemblée représentative des Etablissements 
franc d'OUcéante dite st n budgétaire (p. 10845). 

Arrêté fixant la composition de la commission centrale des concours 
direct et professionnel pour l'accession aux grades d'ingénieur 
adjoint et d'adjoint technique des travaux publics de la France 
d'outre-mer (p. 10945). 

Arrété fixant la composition de la commission centrale des concours 
direct et professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
principal des travaux publics de Ja France d'outre-mer 
p. 10H). 

aArrétés et décision portant maintien en activité, attribution de rap 
pels d'ancienneté, mise en position de mission, détachement 
el admission à la retraite: 

Adm'nistration générale (p. 10945). 
Gouverneurs (p. 10945). 

Services extérieurs (p. 10046). 
Travaux publics (p. 4066). 

Liste des candidats autorisés à prendre part au concours profes- 
sionnel pour l'admission au grade de chef de bureau de 
2 classe d'administration générale d'outre-mer (p. 40946). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadre régle par décret rl] 10346), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrété du 28 octobre 192 portant approbation des statuts d’une 
mutualiste (p. 10947). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrété du 30 octobre 4952 portant homologation d'un coefficient 
\ départemental du Bordereau général de prix for 


' 


{ai es relatit aux immeubles bâtis (p. 10347). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrétés portant promotion et admission à la retraite (direction 
départementales de :a santé el inspection de le santé) 4. 10%47). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret ne 52-1206 du 28 octobre 1952 portant transformation d'emploig 
dans les services extérieurs du ministère des postes, télégra- 
phes et téléphones (p. 10348). 

Décret ne 52-1207 du 28 octobre 1952 portant transformation d'emplois 
dans les services de Ja caisse nationale d'épargne (p. 4448). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Nomination d'un membre 
d'une commission extraparlementaire, — Convocations de 
commissions, de bureau et de la conférence des présidents 
(p. 10519), 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Convocations de com 
missions (p. 10%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunions de commissions du jeudi 30 octbre 1952, 
— Convocations de commissions (p, 140552). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 10%53). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance d@ 
Finlande (p. 109556). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHAIQUE, JEUNESSE ET SrOnTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, prolesseurs 
techniques et professeurs techniques adjoints des écoles natio- 
naies d'ingénieurs arts et mél'ers (p. 1055), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exporlateurs de céréales (p. 10655). 


MINISTÈNE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relalif à l'extension d'un avenant portant adhésion à la conven- 
tion collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947 (p. 10%55). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Saint-Alban (Lozère) (p. 10Kÿ). 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôp'tal-hospice 
de Villedieu-les-Potles (Manche) (p. 10855). 


Avis de concours pour la désignation d'un chirurgien dentiste à 
l'établissement national des e<onvalescents de Saint-Maur.ca 
(p. 10955). 


Annonces (n. 106), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 64 A, NN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
vendredi 31 octobre 1952. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 4633). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 31 octobre 1952 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


31 octobre 1952, pris sur la présentation du 


magistwature : 


ret en date du 
supérieur de la 


Par 
+ 
de Saïgon 


d'appel mixte 


M. ppin, premier président de Ja cour 
est Sr sur sa demande, premier président de la cour d appel 
mixte d'Hanoï, en mplacement de M. Pompel, appelé à d'autres 
fonctions 

M. Pompet, premier président de la cour d'appel mixte d'Ianoï, 
est nommé, sur sa demande, premier président de la cour d'appel 


mixte de Ssigon, en remplacement de M. Coppin, appelé à d'autres 


fonctions. 
ah 





Décret du 31 octobre 1952 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 31 octobre 1952, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Thierry (Jean), élève 
breveté, signalé, de l'école nationale de la France d'outre-mer de 
Ja section magistrature du cadre de l'Indochine cession de juillet 
4950) est nommé juge de 2e classe à la suite au tribunal de Phnom- 


r'enh. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Application de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative à la répar- 
tition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat hon- 
grois aux ressortissants français dont les biens, droits et intérêts 
en Hongrie ont été affectes par des mesures de nationalisation, 
d'expropriation ou de restriction d'un caractère similaire prises 
par l'Etat hongrois ainsi qu'en exécution de certaines clauses 
du traité de paix. 














Rectificatif au Journal officiel du 2% août 1952 page 6428, 
dre colonne, article 4, paragraphe ire phrase, au lieu de: « La 
partie de l'indemnité globale forfaitaire versée en florins est sftectée 
par priorité à l'indemnisatiun, conformément aux décisions », lire: 
« La partie de l'indemnité g'obale forfailaire versée en florins est 
affectée par priorilé à l'indemnisation, conformément aux décisions 
L. la commission de répartition, des ayants droit résidant en 

ongrie », 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret portant nomination d'un sous-directeur, 

RectMicalif au Journal ofjiciel du 12 octobre 1952 

Au sommaire, au lieu de: « Arrêté portant nomination. », lire: 
« Décret portant nomination d'un sous-directeur ». 

Page 9739, 2% colonne, au titre, an lieu de: Administration cen- 
trale », lire: « Décret portant nomina \ d'un sous-directeur »: 
dre ligne, au lieu de: « Par arrêté du 11 octobre 1952... », lire: « Par 
décret du 11 octobre 1952... » 

—t © + 








Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 








Par orrêté du 31 octobre 1952, M. Bou Ma e-Marcel) est 
nommé commissaire de police de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 

_ —} © 
Sûreté nationale. 

Par arrêtés des 5 janvier et 13 octobre 1952, M. Biget (Albert) 
directeur de la police judiciaire à la direction rale de la sûret 
hationale, est admis à faire valoir ses draits à la retraite, et l'hono- 
rariat dans le grade de directeur des services actifs de ia sûreté 
Mmationale lui est conféré. 


© + — - 





Citations à l'ordre de l'armée. 
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Goubet (René), sergent-chef, 11/6° régiment de tirailleurs marocains. 
Grandjean (André-François-René), capitaine, 4° bataillon infanterie 
Grandjean (Pierre-Maurice), capitaine, {er bataillon de marche indo- 


G x (Georges-Firmin), sous-lieutenant, détachement de liaison 
iuprès du # bataillon vielnamien. 
Greulich (Manfred), caporal, 1/5° régiment ctranger d'infanterie. 
Guerin Eugène), ergen!-cMae f, 7e balaillon de parachutistes colo- 
l x 
Henry Armand-Eugène), lieutenant, compagnie de commandos 
il 
Heri \ {Albert-Marc-Eugène), lieutenant, sous-secteur de Ninh- 
| 
Ji Jules-Re rm ergi hef, 7% bataillon de parachutistes colo- 
11 
Il \ Chheng, adjudant, &e régimen. de dragons, 
J \ (Tv caporal-chef, 3fe bataillun du génie, fre compagnie. 
Cette cit n annule et remplace la citation à l'ordre ne 1068 du 
0 ve 
Jouny (Armand-Joseph-Ernest), lieutenant, 7 bataillon de parachu- 


Jovy (Jacques-André}, lieutenant je bataillon de marche du 2° régi- 


, 


ra irs marocains 


Kad n Alme caporal-che!, 2e bataillon de marche du 1® régi- 
L lt on eur LIECTICHS, 
} la (Jean), lieutenant, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
} 
Keller (Alfred), caporal, 2e régiment étranger d'infanterie 
Keller (Jean-Cl ‘ apitaine, groupe mobile centre Annam. 
Kerg t (Louis-Joseph-Marie), lieutenant-colonel, commandent le 
? L . 
K! t Tuon, tre classe, &e régiment de dragons. 
Kh Meak. maréchal des logis, mle 17844, 4° régiment de dragons. 
Koch (Eric! æ ( se, mle 68698, 2e régiment étranger d'infanterie, 
Khuth Semphal,. 2 e, mle 68996, 4 régiment de dragons, 
Kunl hek Rupet erg hef, 3te bataillon du génie, 
Labarre (Robert), capitaine, 2e bataillon de parachutistes coloniaux. 
Lam eux Georg sergent, 11/0 régiment de tirailleurs maro 
Laurt Pierre ergent-chef, 5° régiment étranger d'infanterie, 
1 ! (it 
Lava Roger-Victor-Lou sergent, 2e balaillen de parachutistes 
IX 


Leborgne (Claude-Ilenri), capitaine, 5 bataillon de parachutistes 
{ ONIaux 

Léhaut (Paul-Marcel-Lauis), maréchal des logis chef, 3° légion de 
ri e de garde républicaine 

Lemire (Henri-Marius-Jean), capitaine, 2 bataillon de parachutistes 


Lei \lbert)}, capitaine, 2° bataïllon de parachutistes coloniaux. 
Longa (Jacques-René), caporal-chef, 2 bataillon de parachutistes 


Luca Gustave Louis-Baptiste-Constant), lieutenant, 2° régiment 
étranger d'infanterie 

Madrassi (Dominique), lieutenant, groupement mobile ne 4 — Cette 
citation annule et remplace la citation ne 619 du 20 mai 1952. 


M »C0rge apitaine, secteur de Quang Tri. 

Martinell Jean-Charles-Henri), chef de bataillon, groupe mobile 
ne 4. 1% demi-brigade de légion étrangère 

Max (Jear ergent-chef, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Mazier {Gabriel-Justin), capitaine, compagnie autonome de l'île de 
Ph Qu 

Muhammedi Abdelkader, 1re classe, 4° bataillon du 7° régiment de 
Î eu algerien 

Molu abriel), re classe, mle 52974, 1/6 régiment d'infanterie 


Naretto (Roger), adjudant, 2e régiment étranger d'infanterie. 


Nguven Van Doa Ip if de 2 classe, mle 561%, groupe mobile 
Nguyen Van Khanh, aspirant, 2° bataillon vietnamien. 

Nguvi Van Tu, adjudant-chef, fer bataillon de marche indochi- 
Nuon Chak, tre classe, mle 45467, 4e régiment de dragons. 

Omn« Re Lou lieutenant, fer escadron de la 2° légion de 


marche de garde républicaine, 

Oursel (Bernard-Marie-Philibert), chef de bataillon, fr division de 
marche du Tonkin et zone ouest. 

Pack-Song, 1re classe, mile 45488, 4e régiment de dragons. 

Paingris (Jean-Marcel), sergent-chef, 2/4* régiment de tirailleurs 
ma ains de marche 

Parel (Jean), capitaine, 1/22 régiment d'infanterie coloniale. — Cette 
citation annule et remplace la citation ne 163 du 30 mars 4952. 

Parigi (Pierre-Marie), caporal-chef, 11/3 régiment de tirailleurs 
frarocains, commando 44 

Pelle (f<an-Louis), garde républicain, 3° Jégion de marche de garde 
républicaine. 





Perrot (Bernard), sergent-chef, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. 

Pham-Van-Tu, fr classe, mle 79243, 2° balaillon de parachutistes 
coloniaux. 

Pissard (Maurice-Louis-Paul), capitaine, 4/2 régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Plantain (Marcel-Omer), garde républicain, 3e légion de marche de 
garde républicaine. 

Pontio (Jean-Joseph), caporal, 4% bataillon de marche du 7e régiment 
de tirailleurs algériens. 

Prevot (Georges-Charles), garde républicain, 3° légion de marche de 
garde républicaine. 

Prieto (Joseph), adjudant, 2 bataillon de marche du 1 régiment 
de tirailleurs algériens. 

Quesniot {Marcel), sergent-chef, 111/5* régiment étranger d'’infan- 
ter:e. 

Ripari (Guérino), sergent-chef, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, 2 bataillon. 

Rivière (Marcel), sergent, 111/21te régiment d'infanterie coloniale. 

Robin (Georges-Jean), lieutenant, 5* régiment étranger d'infanterie, 
jer bataillon. 

Roue (Jean François-Maric), lieutenant, 27° bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais. 

Sorabrutzki (Hubert), maréchal des logis, 1 régiment étranger de 
cavaierte. 

Soum Préap, maréchal des logis, mle 54182, &e régiment de dra- 
gons 

Templard (Robert), 2° classe, mle 78638, 2° régiment étranger 
d'infanterie 

Terrasson (Claude-Jacques), sergent, C. CB. du 1 bataillon de 
marche indochinois. 

Thomas (Nestor), adjudant, 17 régiment de chasseurs 

Tran Van Min}, sous-lieutenant, groupe de compagnies n° 4. 

Trotereau (André), capitaine, groupe d'artillerie coloniale de mon- 
tagne du Levant 

Trouillaud (Maurice), adjudant, secteur de Quang-Tri. 

Van Phieu Vu, 2 canonnier, mle 91609, & régiment d'artillerie 
coloniale. 

Vassal (Jacques), caporal, 2/3 régiment étranger d'infanterie 

Viard (André-Julien), capitaine, {er régiment étranger de cavaler 

Vo Van Rep, sergent, mile 324, 1/22° régiment d'infanterie colo- 
niale 

Walimannstetter (Anton), sergent, 1/5* régiment étranger d'infan- 
lerie, 3 compagnie. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


Bachschmidt (André), heutenant-colonel, I C. 

EI Maati ben Mohamed ben Cherki, caporal, mle 1504/37, 2/6 régf- 
ment de tirailleurs marocains. 

Leblanc (Georges - Emile), général de division, commandant les 
forces terrestres du Centre Viet-Nam. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre deg 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


A TITRE POSTHUME 


Abandowitz (Heinrich), 2 classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, 1*# bataitlon 

Barbe (Gaston), 2° classe, 2/3 régiment étranger d'infanterie. 

Berg (Heinz), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, 2° bataillon, 

Bohme (Willi), 2e classe, 3/5 régiment étranger d'infanterie. 

Bottechia (Gino), caporal, 8/5* régiment étranger d'infanterie. 

Dinh Viet Thuc, sergent, sous-groupement autonome du 4 régi- 
ment étranger de cavalerie. 

Duperrin (Edouard,, garde principal de 3° classe, 11/4 régiment 
de tirailleurs tunisiens. 

Gobert (Léon }, capitaine, mission militaire régionale du Nord 
Viet-Nam. 

Hadzavdzich (Fadil), 2 classe, 2/3° régiment étranger d'infanterie, 

Ha Viet Chinh, sergent, 111/21° régiment d'infanterie coloniale. 

Hoeding (Gunther), 2° classe, 11/13° demi-brigade de légion étran- 
gère 

Keller (Johann), {re classe, 2/13e demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Letard de La Rouralière (René-Marie-Jean), capitaine, 30° bataillon 
de marche de tirailleurs sénégalais. 

Le Van Khung, sergent-chef, mle 289. 3e bataillon du 4° régiment 
de tirailleurs marocains. 

Ma Ngoc Kim, sergent, mle 419558, 411/2te régiment d'infanterid 
coloniale. 

Mean Pok, fre classe, 4e régiment de dragons. 

Nguyen Van Bai, sergent, mle 3244, & bataillon vietnamien (2° com- 
pagnie). 

Nguyen Vong, garde de 2e classe, mile 12831, 8 bataillon vietnamieg 
(2 compagnie). 
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Ranger (André-Raymond), ingénieur principal des travaux, direc- 
tion des essences des armées en Extrême-Orient 

Sean Peat, {re classe, mile 37218, & régiment de dragons 

Stadleder (Georg), 2° classe, 2/13 demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Varga (Istvan), legionnalre de 2° classe, 13° demi-brigade de légion 
étrangère, 3 bataillon. 

Xuan Van Hao, sergent, 111/21e régiment d'infanterie coloniale. 
Ces citations comportent l’attribulion de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palm 


+ + 





Remises de débets. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, il est fait remise gracieuse à la 
succession de M. Longhais (Pierre), agent contractuel à l'atelier 
de construction d'Issy-les Moulineaux, demeurant de son vivant 
41, rue Larmeroux, à Vanves, de la somme de 72.320 F, représentant 
un trop-perçu au titre des allocations familiales. 


(mm 


Par arrêté du ?1 octobre 1952, sous résèrve du versement préalable 
de la somme de 80.000 F par M. Eccli (Benjamin), demeurant 18, rue 
de Metz, à Fontoy Moselle), et de celle de 30.000 F par M. Albertalli 
(Albert), demeurant 87, rue de Metz, à Talange (Moselle), il est fait 
remise gracieuse de la somme de 224.188 F dont sont redevables 
envers le Trésor ces deux débiteurs in solidum à la suite de l'accl- 
dent survenu le 20 décembre 19%, à Talange (Moselle). 

—@ @ S- —————— —— 





Rémunérations applicables aux personnels contractuels relevant 
du ministre de la défense nationale en fonction en Afrique du 
Nord. 





Le ministre de la défense nationale et le secrélaire d'Elat au 
budget, 

Vu le décret ne 51-1449 du 18 décembre 1%51 relatif à la situation 
des personnels contractuels relevant du ministère de la défense natio- 
pale en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 52-9%6 du 29 août 1952 instituant une majoration 
de l'indemnité résidentielle de cherté de vie prévue par le décret 
ne 52-82 du 7 janvier 1952; 

Vu l'arrêté du 1 mars 1952 fixant les rémunérations des per- 
sonnels auxiliaires de la défense nationale en service en Afrique 
du Nord, non classés dans les catégories de salaires prévues par le 
décret no 49-1378 modifié du 3 octobre 1949, 


Arrêtent : 

Art. Aer, — A compter du 1+ juillet 1952, les rémunérations 
&lobales (comprenant la majoration nord-africaine et toutes indem- 
nités de cherté de vie et résidentielles) allouées aux personnels auxi- 
liaires de la défense nationale, en service en Afrique du Nord, non 
classés dans les catégories de salaires prévues par le décret n° 49-1378 
du 3 octobre 19%49, modifié par le décret n° 50-1322 du 23 octobre 1950, 
sont fixées conformément au tableau ci-après: 




















RÉMUNERATION GLOBALE 
GRADES ET ECHELONS à compter 
du fer juillet 1952 
francs. 
Bténodactylographes et assimilés : 
@ échelon.....,sssoepteosososescperce ee 466 .000 


PORN ERNERERRRREE 
DUR rercscethsedaneonesénesase 
D CORNE. éccococcoésenepeneoneeectece 
D'OR rites conbighesesbscsesene 
D COUMOL. ss patosntorresencsoeet ee 
DUR. sé etonneocesseceseserase 
DR. écscscpensscotsonseotsesentse 


Dactylographes et assimilés : 
8e D écoascrenitéteisetuocscdss 
Rp orbtpshénésdscenessescpece 
DL écrite ishienssciocsé 
BRUN... co coccosocipancsepstetsee 
D'Or ln sseseneovée 
® Échelle... ...sipteonteopenoncresettse 


- échelon... ..sopassssssscossescsesese 
ET COR... sep chronos cc ureptae 


448.000 
429.000 
409 .000 
387.000 
267 .000 
346.000 
326.000 


415.000 
403.000 
387 .000 
372.000 
354.000 
334.000 
310.000 
288.000 
Auxiliaires de bureau : 
8° échel Q'EPPPPPEPPPET: LELITIII TITI IT IL 
Fe ÉCROÏON.. ss opsosescosccsesocsvese 
6 Ééchelon.....s.s0000p090200 00 09 &9 « 
5e MR. orvacvotohesataseetessebese 
4 ÉCROÏON.. vs sc0poPnpescs opens 
æ échelon......…., 
> échelon........…. 
4e échelon 


389.000 
372.000 
354 .000 
2% .000 
319.000 
2100 .000 
283.000 
262.000 








———————— 





Art. 3 — Le présent arrêté, qui prend effet du 1* juillet 162, 


sera publié au Journal officiel de la République inçaise, 
Fait à Paris, le 18 octobre 19 
Le ministre de la { Jense * , , 
rour le ministre et par délégation; 
Le consruler ti hniq ue, 
MANTINET, 


Le secrétaire d'Etat au budget 
Pour le secrétaire d'Etat et par délé: on 
Le directeur du budget 
ROGER GOETZE 





Modification de l'arrêté du 22 décembre 1930 portamt organisation 
des concours pour les emplois de l'enseignement dans les écoles 
de médecine navale. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du ?20 décembre 1930 porlant réorga | n- 
seignement dans les écoles de médecine navale 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1990 portant organisation des concours 
pour les emplois de l'enseignement dans les écoles de 
navale (4 emble les xtes q 1ifl4 | I û 

Sur le rapport du d teur itral des \ s d 1 3 
armées, 

Arrôte: 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du ?2 décembre 1920 susvisé est 
äbrogé et rétabli dans le texte suivant 

« Les concours pour les emplois de professeurs agrégés, de char- 
gés de cours et de prosecteurs ont lieu soit dans les ports, soit dans 
les villes de fac é de médecir ] gr ir le mit 

Les Jury dé 1 nn 4 aux d 

positions d ar » et 11 du décret du 20 décembre 1990 

« En principe, le président d'un jury devra appartenir de r ses 
litres ou ses travaux à une discipline ressortissant à ia mn 
(gén "( 





générale ou spéciale) ou à l'ana‘omo-chirurgie trale ou spé 
Ciale}), selon la catég I 

art. 2 - Le directeur central des services de inté des armées 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


1 


rie du concours », 





Fait à Paris, le 22 octobre 1932. 
Pour le ministre et par délg 
Le directeur du cabinet 
MAURICE CRUCHON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PERONI 


—+ © + 





Modification de l'arrêté du 23 décembre 1930 portant institution de 
concours pour les emplois de médecins, chirurgiens et spécialistes 
des hôpitaux maritimes. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 21 décembre 1930 portant réorganisation des ser- 
vices hospita iers de la marine (ensemble les textes qui l'ont modi- 
fé ou complété 

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 193% portant institution de 
concours pour les emplois de médecins, chirurgiens et epécialistes 
des hôpitaux maritimes (ensemble les textes qui l'ont modifé ou 
complété) ; 

Sur le rapport du directeur central des services de santé deg 
armées, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 23 décembre 1990 susvisé est 
modifié comme suit: 

Les quatre premiers alinéas sont supprimés et rétablis dans !e 
texte suivant: 

« 1. — Les concours pour l'obtention du titre de médecin, chirur- 
gien et spécialiste des hôpitaux maritimes ont lieu soit dans les 
porls soit dans les villes de faculté de médecine désignés par le 
Ininistre sur la proposition du directeur central du service de santé. 
&, 2. — Le jury pour chaque concours, défini par l'article 7 du 
décret du 21 décembre 1930, est nommé par le ministre sur la pro- 
position du directeur central du service e santé 
d « 3. Cou Les officiers supérieurs, membres du jury, sont choisis 
Parmi les prolesseurs titulaires ou les professeurs agrégés et parmi 
les médecins, chirurgiens ou spécialisies des hôpitaux mari! 
pPIus anciens en grade que les candidats. 





ea 


ii ’ 


« & — Pour chacun des deux groupes: médecine, chirurgie. fl sera 
constitué un seu] jury d'admissibilité commun à toutes Les catégories 
du groupe, 
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« L'officier général, présidant le jury d'un groupe, devra appar- 
tenir, de par ses titres ou ses travaux, à une des disciplines ressor- 
ussant à ce groupe ». 


2 » 10H CLS Te Tt * LT LL LL ALL1EL et. ve 
(Le r reste sans changement.) 
Art, 2, — Le directeur central des services de santé des armées 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 octobre 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
MAURICE CRUCHON. 
Pour le secrétaire d'Elat à la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PERONI. 


$ © €+— 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêlé du % octobre 1952, M. le secrétaire administratif de 


dre classe Nedele Louis), est nommé régisseur d'avances du sec- 
leur social de Bizerte, en remplacement de M. le secrétaire admi- 
histraul de 1re chasse Quivoron, appelé à d'autres fonctions, 





7 » 


Nomination d'un professeur à l'école d'application 
du service de santé des troupes coloniales, 





Par décision du 28 octobre 1952 le médecin colonel des veus 
coloniales Soulage (Jean), profeisel ur agrégé à l'E. À. 8. 8. T. 

est nommé proie sseur à Pécole d'application du service de soil 
des troupes coloniales, chaire de clinique médicale et de pathologie 
exoli iue, 





en de 
TT 


Admission d'officiers de réserve de l'armée de terre 
dans le service d'état-major. 





Par décision en date du 2% octobre 1952, les officiers de réserve 
dont les noms suivent sont admis dans le service d'état- -major (spé- 
clalistes géographes) et mutés à l'état-major de Ja région dont relév 
Ja subdivision antérieurement chargée de leur administration (la 
présente décision tient lieu d'avis de mutation) : 


ETATMAJOR DE LA fre REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Pasquier (Marcel-Jeam) (subdivision de Paris). 
M. le lieutenant Givertch (Jacques - Maurice) (subdivision de 
Pari 
M. le lieutenant Meyer (Yves-Léon) (subdivision de Paris). 
M. le sous-lieutenant Verrière (ChristianMarcel) (subdivision de 
Paris). 
Artillerie. 
M. le Lieutenant Gruyer (Louis-Germain) (subdivision de Paris), 
M. le lieutenant Nedelec (François-Yves-Marie) (subdivision de 
Paris) 
M. le sous-lieutenant Boudant (Roger-JulienCharles) (subdivision 
de Paris). 
Génie. 
M. le sous-lieutenant Alinhac (Georges-Charles-Jean) (subdivision 
de Paris). 
Transmissions. 


M. le lieutenant Bordet (Pierre) (subdivision de Paris). 


Artülerie coloniale. 


M. le chef d'escadron Fresneau (Olivier-Yves) (subdivision de 

Pari 
ETAT-MAJOR DE LA 2% REGION MILITAIRE 
Train. 
M. le lieutenant Dreyfuss (Maurice-Georges) (subdivision de Lille). 
Transrnissions, 

: M. le sous-lieutenant Bigo (Jacques-Léonard-Omer) (subdivision de 
Alle 


ETAT-MAIOR DE LA REGION MILITAIRE 
Artülerie. 


M. le sousieutenant Pierre (Gilbert-Georges) (subdivision de 
Yannes), 





1 


ETAT-MAJOR DE LA 4 REGJON MILITAIRE 
InfJanterie. 
M. Je sous-lieutenant Veyrier (André) (subdivision de Limoges). 


Artillerie, 
M. Je sous-lieutenant Froment (Roland) (subdivision de Bordeaux). 


ETAT-MAJOR DE LA 6 REGION MILITAIRE 
Infanterié. 


le lieutenant Toupante (André-Maurice) (subdivision de Ch4s 
 — sur-Marne). 
Service de l'intendance. 


M. le lieutenant Pierron (Marcel-Eugène) (direction régionale de 
l'intendance de la 6° région militaire), 
ETAT-MAJOR DE LA 7e REGION MILITAIRE 
Artilerie, 


M. le sous-lieutenant Roussat (Roland-Bernard) (subdivision dé 
Fevers). 


ETAT-MAJOR DE LA 8e REGION MILITAIRE 
Artilerie, 
M. le sous-lieutenant Gabert (Pierre-Auguste-Elisée-Emile) (subdl- 
yision de Grenoble), 
ETAT-MAJOR DE LA 9 REGION MILITAIRE 
Infantere. 
M. le sous-lieutenant Lagneux (Jean) (subdivision de Montpellier), 


Etat-major de la division d'Oran. 


M. le chef de bataillon Dupin (Jean-Marie) (division d'Oran, pour 
régularisation). 





++ 
Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision artillerie. 


Les sous-officiers désignés ci-après sont aflectés au service dæ 
matériel des forces terrestres en Extréme-Orient. 


Maintenance du mois de janvier 1953. 
a) Embarquement à Marseille à partir du 1 janvier 1959, 


Adjudants-chefs. Maréchaux des logis. 

Castaing (Jean), service mécano- | Pelletier (Maurice-Louis-Alix}, P, 
graphique. F. Allemagne. 

Monturet (Yves-Armand-René), Grandmougin (Claude-Jules-Char- 
F. Allemagne. les), 7° région. 

Dubois (Yves-Lucien), direction Lebigre (Claude Charles-Louis), F. 
centrale du matériel. F. Autric he. 

Hernguet (Charles-Henri), 2 ré-| Gaspard (Gérard-Marcel), 3 ré- 


gion. gion. 
; Zimmer (André), F. F. Allemagne. 
Adjudants. Gobereau (lienri-Hubert), 4 ré- 
. . ion. 
Bianchi (Joseph-Lucien), 10° ré-| pänehini (arc), F. F. Alle- 
gion. : magne. 


nr mhmmetensins - Golbery (Henry), F. F. Allemagne. 
r À. Sardain (Guy-Henri), 6° région. 
Humeau (Jean-Constant), 4 ré- Dupont (Marcel-Louis), E. M. P.T 


gion. le Mans. 
Claveau (Robert), E. M. P. T. le 
Maréchal des logis-major. Mans. 


Perrin (Marcel), C. À. R. n° 8. 
Carre (Pierre), F. F. Allemagne. 
Malaspina (Pierre-François-Augus- 
Maréchal des logis chef. tin), Maroc, 

| , ! Morel (Serge-Paul-Jules\, F, F. 
Caquant (Louis), {re région. Allemagne 


Thomas (René-Julien', Maroc. 





db) Embarquement à Oran à partir du fer janvier 1953. 
Adjudants. Maréchal des logis. 


Perez (Joseph), Maroc. Barbier (Yves-Emile), 10° région. 
Ronsin (Yvon), Maroc. 

Nora. — Les dates de mise en route sur la % compagnie régi 
nale du matériel à Marseille et S02° compagnie d'ouvriers du ser- 
vice Au matériel à Oran, seront fixées ultérieurement par télé- 
gramme. 
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Tableau de départ coiomal du /°" novembre 1952. 





Nora. — Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de 
services devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y 
figurant et régulariser la situation des sous officiers et hommes de 
troupe en inslance de rengagement. 

Ils aéresseront d'urgence, à la d'rection des troupes coloniales et 
au plus tard le 10 novembre 1952, les certificats d'aptitude réglemen- 
taires, état modèle C, recto et verso. Il en sera de méme pour Îles 
certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l'inaptitude 
a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFKIERS 
Infanterie coloniale. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Brunot (Henri), 4e régiment d'infanterie coloniale. — 19 avril 1950. 
Farcet (Jean), E.M.P.IC., groupement de réception du matériel et 
de liaison. — 10 mai 1950. 
Baud (François), dépôt des isolés des troures coloniales. — 25 mai 
4950. 
Che{ de bataillon. 


M. Pagnier (Pierre), rentre d'instruction colonial de l'arme b'indée 
— 15 novembre 1950, 


Capilaines. 
MM. 

Zelattre (Jean), 2° bataillon d'infanterie coloniale, groupement des 
unités de, base, Cherbourg. — 15 avril 1947. 

Laporte (Jean), E.M.P.I.C., état-major de la base de Cherbourg. — 
19 novembre 1948. 

Toullec (François compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché à la commission interarmes des campagnes. — 11 mai 
150. 

Jouannie (Yves), 2e bataillon d'infanterie coloniale. — 14 mai 1950 

Rousselin (Philippe), E.M.P.I.C., ministère de la France d'outre-mer, 
direction des afaires mililaires. — 8 avril 1951. 

Hi! quin {Raymond }, régiment colonial de <h 
blindé), — 26 juillet 1051 

Conde (Paul), 4e régiment d'infanterie coloniale 

Douguet (Henri), 1e bataillon du régiment de mar 

13 août 1951. 

Murray (Robert;, eroupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (blindé). — 18 août 1951 

Weil (Edmond), dépôt des isolés des troupes coloniales (blindé). — 
15 septembre 1951. 


asseurs de chars 


2 juillet 1951. 
he du Tchad, — 








Lieutenants et sous-licutenants. 


MM. 

Mazzoni (Guy), groupement régional! d'exploitation des transmis 
sions n° 9 (transmissions). — N'a jamais servi 

Javelaud (René), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
9 mai 1949. 

Fournier (Aibert), 110 régiment d'infanterie coloniale. — 16 mars 
190. 

Parneix (André), groupement régional d'expioitation des transmis 
sions ne 5 (transmissions). — 23 septembre 1%0 


Laurent (Claude), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. — 27 août 1951. 

Dubalen (Pierre), régiment coloniai de chasseurs de chars (blindé). 
— 11 janvier 1952. 

Muraccioli (Joseph. 
— 14 janvier 19%? 

Perrier (Edmond), centre d'organisation et d'instruction du bataillon 
français de l'O. N. U. — 2% février 1952 

 : (Jacques), 3 régiment d'infanterie coloniale. — 8 mars 
1952. 


2 régiment de tirailleurs sénégalais (blindé). 


Raynaud (Pierre), régiment colonie! de chasseurs de chars (blindé). 
— 24 mars 1952. 

Gillet (Féliien), régiment colonial de chasseurs de chars (blindé). 
— 24 mars 1952. 

 — (Dominique), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 24 mars 
Dos, 


Artilterie coloniale. 


Lieutenant-colonel. 


M. Ansidei (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coloniale, — 22 octo- 
bre 1950, 





Chefs d'escadron 


MM 

Julien (louis 1/2 7 ‘nt d'arlulerie coloniale 9 septembre 
1949 

Cieutat {Gaston), 458e groupe d'artillerie antiaérienne coloniale. — 
23 mars 1950, 

Hourcabie (Guv)\, EM PA , Ctat-major des !{ ÿ art s {£ 
— 22 juin 190. 

Capitaine, 

M. Gache (André), 1er régiment d'arlilierie celoniale. 29 janvier 

19%52 
Lieut nits et is -he li inls 
MM 

David (Fanile), dépôt des isol des troupes loniale \innexe de 
l'aris 5 mars 1%% 

Decaudaveine (Y {er vent d'a { 3 
1901 

Lafon (Jea {er r nent d'artüler | i l 

Pois Jea £ ipement d'in \ d \ (8 
fl miaux, titre S. M. B. C., comptab l t 191 

Benoist Roger), 1% régiment d'artillerie colonia F1 1 
bre 191. 

Perrot (Henri), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. = 
9 novembre 1951. 

Rouillon (Pierre), 1/7e régiment d'artil'erie coloniale 21 novem- 
bre 1Yo1 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
A COMPTABLES, 
Capita 
M. Bonneau (Mavymond\, ministère de la France d'outre mer, direës 


tion des affaires militaires, étal ement central d'approw hne- 
ment en matériel des territoires d'outre-1ner, — 19 août 1%, 


M. Besancon Mywier ministère de la France d'outre-mer, direction 


Lie mt 
M } rcade Ma { | | n de na lu et 
À nentis hit iX ef { il d ic lt 1 ducs UWansiInis 
$ 26 septembre 195% 
C. — AU HARS 
Cayalaines. 
MM 
( ind gro ment d s d les d ivune@e 
1 superieur b 19: 
T! 1 Pierré 2 cComnas rép Lt s divisw l — 
x 14,1 
Lier { 
M. Gaudin (René), 58e mpagnie de répar ji I — 
N'a jamais servi. 
intendance coloniale. 
A FONCTIONNAIRES 
Intendant de tre cl 
M. Grandy (Jean), intendance habillement, Bordeaux 18 août 1951, 
B. — OFFICIRARS D'ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Ile! s ‘Gabriel ] Fra n 
les affaires milila b I I ju 
Capitaines, 
MM 
Andriot (René), ministère de la France d'outre-mer, dir ion des 


affaires militaires. — 22 juin 19%5%0 
Aveline (Guy), ministère de la France d'outre-mer. direction deg 
iflaires militaires, intendance de la France d'outre-mer, Marseille. 


— 71 octobre 1951. 
Licutlenants. 
Billerach (Louis), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
aflaires militaires, — 22 juillet 1951 


Hocquette (Pierre), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
allaires militaires, — 25 juillet 1951, 
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Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Sous-lieutenant. 


M. André (Lucien), îr demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes, — 25 août 1950, 


Chancellerie coloniale. 
Capitaine, 


M. Cesrosiers (Léon), compagnie d'état-major des tro coloniales, 


direction des troupes coloniales, — 17 mai 1951. 
Lieutenant. 


M. Getten (Robert), 2% régiment d'infanterie coloniale, — 26 septem- 
bre 1901. 


Service de santé colonial. 
À. — Mévecxs 


Colonel. 
MM 

Giraud du Poyer (Jacques) école d'application du service de santé 
_ troupes coloniales, pour ordre mis à la disposition de la direc- 
tion du service de santé de la 4 région militaire, — 4 décembre 
1951. 

Charpentier (Hervé), 3° régiment d'infanterie coloniale (lieutenant- 
colonel au tableau d'avancement). — à décembre 1951 


Commandants. 
MM. 

Vaillant (André), école d'applica 
coloniales, — 18 juin 19051, 
Pontich (Guy), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales (capitaine au tableau d'avancement), — 3 septembre 

1951 

Lévy (Victor), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, — 17 septembre 1951. 

Heintz (Bernard), îre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chulistes (capilaine au tableau d'avancement), — 31 décembre 


ion du éervice de santé des troupes 


4951 
Capilaines. 
MM 
Guerin (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, — 9 mai 1951 


Lancien (Paul), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. — 13 juin 1951. 

Humbert (Jean), école d'app'ication du service de santé 
coloniales. — 16 juillet 4951. 

Baugrain (Jacques), école d'application du 
troupes coloniales. — 17 sepembre 19%1. 

Guiraud (Robert), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, — 3 décembre 1951, 

Raïnaut (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales (séjour interrompu). — 8 décembre 1951. 

Roigt (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. — 31 décembre 1951. 

Chatalgnean (Paul), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 
91 décembre 1951 


é des troupes 


service de santé des 


D. — PranMACIENS 
Commandant. 
M. Thebaud (André), école d'application du service de santé des 


troupes coloniales, pour ordre au laboratoire régional de subsistances 
de l'intendance de la fre région militaire, — 7 juillet 1951, 


Capilaines. 
MM 
Fesquet (Georges), école d'application du service de santé des 
troupes eoloniales, mis à la disposition de la direction régionale 
des subsistances à Bordeaux. — 15 octobre 41951. 
Auftret (Pierre), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
üstes S Sovembre 1951 


Lieutenant 
M. Henri (Claude), école d'application du service de santé des 


troupes coloniales. — 7 janvier 41952, 


SOUS OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
À. — infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs 


Leleu (André), ministère des forces armées (guerre), section de édoeu- 
mentation scie ntifique rattaché pour administration à la compa- 


gnie d'état-major des troupes coloniales), B, E. d'arme. — 17 juin 

19% 

Pharisat (Georges), 4e régiment d'infanterie 
2 septembre 1%, 


coloniale, B, C. 8. — 





Jouan (Amédée), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'arme, 
— 13 avril 14952. 
Latruwe (Jules), G* régiment de tirailleurs sénégalais, B. C, S. — 


16 avril 1952. 
Adjudants. 


Rossi (Pierre), G* régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'arme. 
— ie mai 190 

Baronnet (Pierre), direction des troupes coloniales (rattac hé pour 
administration à la compagnie d'état -major des troupes coloniales), 
B. E. d'arme. — 11 juin 1950, 

Riche (Robert), 110° régiment d'infanterie coloniale, C, A. T.3 
d'arme, — 27 juin 1951. 

Laurent (Georges), 5° régiment de tiraïlleurs s£négalais, C. A. T.2 
d'arme. — 23 seplembre 1951. 

Pozzobon (Jean), 4° régiment d'infanterie colonia!e, C. A, T. 2 
— fer avril 1952. 

Bourrier (Robert), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T.2 
de comptabilité, B. E. d'arme, — 6 avril 1952. 

Geflroy (André), 1e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T.2 de 
comptabilité. — 13 avril 1952. 

Buton (Louis), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'arme 
— 21 avril 195. 

Bechard (Paul), 1e régiment d'infanterie colonjale, B. C. S. — 28 a1 
1952. 

Botta (Raymond), 13° régiment de 
d'arme. — 28 avril 1952 

Nicolas (Yvon), 110° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 2% avril 1952. 

Cotet (Franck), 3° régiment de tiralleurs sénégalals, C. A. T. 2 
d'arme. — 29 avril 1952. 

Dubois (Maurice), Ge régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
de comptabilité, B. E. d'arme. — 29 avril 1952, 

Garbani (Henri), {er régiment d'infanterie coloniale, B. E. de comp- 
tabilité. — 29 avril 1952. 

Grelet (André), 45e régiment de tirailleurs sénégalais, 
comptabilité.” — 29 avril 1952, 

Retmann (Paul), 110 régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme. 
— 29 avril! 1952. 

Delaudi (Jean), école militaire préparatoire d'’Autun, B. C. S. — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Lombard (Robert), fe régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


d'arme. 


ril 


sénégalais, B. E. 


tirailleurs 


C. A. T. 2 de 


Sergent-major et sergents-chefs. 


Fabrizy Paul, compagnie d'état-major des troupes coloniales, B. 
:. S., B. E. comptabilité. — 3 avru 1950. 

Ac (René), section d’études et d'information des troupes colo- 
niales, centre de documentation colonial de Grenoble (rattaché 
pour administration à La compagnie d'état-major des troupes colo- 
niales), C. A. T, 2 d'arme. —-6 octobre 1950. 

Prat (Georges), 3e régiment d'infanterie coloniale, B. 
21 avril 1951. 

Bregeron (René), fe balaïlon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 d'arme. — 28 juillet 1951. 

Boeglin (Antoine), 110e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 13 octobre 1951. 

Gougeon (Raymond), 110° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 30 octobre 1951. 

Clause (Jean-Charles), fer bataillon du régiment de mar ss du 

had, G. A. T. 2 d'arme. — 15 décembre 1951 (date fictive) 

Konate (Moussa), 2% régiment d'infanterie coloniale, C. À. r 3: 
d'arme. — 2 janvier 1952. 

Pelloni (Lazare), £e régiment d'infanterie colonla'e, C. A. T. 2 
— 2 février 1952. 

Henniquaux (Marcel), 110° régiment! d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
de comptabilité, B, E. d'arme. — à février 1952. 

Penninchx (Henri), direction des troupes coloniales (rattaché pour 
administration à la compagnie d'état-major des troupes caloniales), 
C. A. T. 2 de comptabilité, — Volontaire pour servir hors tour 
en Indochine 


d'arme, — 


d'arme. 


Sergents. 


Kowalczyk (Simon), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes, brevet parachuliste. — 7 septembre 1951. Inapte aux 
troupes aéroportées. 

Toudic (Jean), 110° régiment d’in'anterie coloniale, C. A. T. 2 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Jauniaux (Michel), 1# bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Beatrix (Robert), 3° régiment d'infanterie coïqgniale, C. A, T. 3 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Durand (Enogat), 3° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A T. 2 de 
comptabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Urirna (Maurice), 3° régiment d'infanterie coloniale, non certillé. — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Guyomar (Joseph), 2 bataillon d'infanterie coloniale, C. À. T. 4 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 


d'arme. 





+ dre 


tre Ne ah ds © ur. 
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Cesca (Pierre), 4er bataillon du régiment de marche du Tchad, B. E. Lavigne (Jarques), ministère de la France d'outre-mer (rattaché 
d'arme. — Volonlaire pour servir hors tour en Indochine. pour administration à la compaguie d'état-major des troupes colo 
Manset (Marcel), 110° régiment d'infanterie cojontsle — &. À T. 2 niales), 301 transmissions, — 21 @lobre 1954. 
d'arme. — Voloniaire pour servir hors tour en Indochine. Robart (Paul), groupement régional d'ex] ation des ! nis 
Wallois (Gérard), 1 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. de sions ne 95, 201 transmissions. — 14 novembre 1954 
chiffreur. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. Roy (Serge), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux, C, A. T. 2 
Saint-Aime (Ignace), compagnie d'élat-major des troupes coloniales, expioliauon mp: « 
C. A. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, Brunelte {Victor), groupement d'instruction et de transit co'anial 
Ritter (Jacques), 110 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 en métropole, C. A. T. 2 exploiiat radio. — 12 janvi 192 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. Moultou Vangade:salam, cen | ! 1 \ des ! 
Druon (Claude), 4e bataillon du régiment de marche du Tchad, : y, = WaïsmissIOons. = }j r 1%2 
C. A. T. 2 d'agme, — Volontaire pour servir hors tour en Indo- Ha , ‘entre l'ir 
chine, . 
Binder (Jean), groupement d'instruetion et de transit colonial en Lassere (Her , 2e balaillon de graphistes co CET: 
métropole, G. A. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour ex] ion fil. — 16 mars 1952 ve). 
en Indochine, 
Kane (Paul), groupement d'instruction et de transit ceonial en 
métropole, non certifié — Volontaire pour servir hors tour en B. — Artillerie coloniale, 
Indochine. 





Grosjean (Jean), groupemen: d'instruction et de transit colonial en Adjudants. 
métropole, ELLES comptabilité. — Volontaire pour servir Drieu La Pocl e (Guw\ {/%e re . t d'a , Q 
hors tour en Indochine. d'arme — 18 octobre 1919 
Papy (Louis), 24e régiment d'infanterie colonlale, non certifié, — Bacchirotto (Ren Ééolbhs- dns dos 7 és de . 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine. taché pour administration à la com Does 2 
. Bon En, RE en n me he a Le coloniales), B, S. d'arme, — 16 novembre 1%9 : 
! : D arme, — Rengagé au titre de !: Alrique équation x , 
|  $ 2 e . . 1 Dick \lbert), 12° régiment d'artillerie antiaérie ( e, 
| française. : ne B. E. d'arme. — 11 juillet 1951 
1 Arnaud René), fer bataillon du régiment de marche du Tchad, Pine t Pier ) e ‘ } ï " , 
. C. A. T. 2? d'arme, — Rengagé au litre de Madagascar. ins L * déni régim ( \ B. E « l 
Clerempuy (Victor), 1/3 régiment d'artilleri B. } 
MU3ICIENS d'ar u \ ie _ È Der dl , 
Caporal 
Maréchal des logis- major et } r des ! che! 


Chabonsky (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, C. A. T. { musicien. Ilascoet (Gabriel), 2/3° régiment d'a erie loniale, C. A. T. 2 


Soldats Cugny Jacques), 2 régiment d'a erie coloniale, C. A. T. 2 








Lajournade (Germain), groupement d instruction et de transit colo- Dusse] Loui 1/8 régiment d'a ri e, B.F 
nial en enétropole, C. A. T. 1 musicien — 13 octobre 1951. | at | | 
ane l'on Swimen* colonial de chasseurs de chars, C » ". np : 
Jang "+ 4 dot inésmcaurds dome »CAT.4 Ferr Bernard), 2/3° régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 de 
nusL nl 1 l'é = 13 oc br {! 
TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX Piou (Michel), 2/3° régiment d'ar J iiale, C. A. T. 2 d'arme 
À nl é pour vir 1! al Ind 
mte rhrele ; . . 
Adjudants-chefs, Berkes (Albert), groupement instruction et de insi! il en 
nn + Litisat " @ hat ! : : . m + L & 32 r \ M r 
Arnaud (Emile), centre mobilisateur du 2 bataillon de dragons en Ind in 
wrlés, B. S., exploitation radio. — 4i novembre 1%M%. ; 
! L , cl 
: Hly (Lucien), groupement régional d'expioitation des transm'ssions Maréchaux des logis 
: ne 9, C. A. T. 2 technique fil. — 24 juin 1951 à d 
4 4 ? | nl ‘ 4 % ra Su QT 1pe ar loria * à 
à Brechignac (Yves), centre colonial d'instruction des transmissions, : \ 7 = RS ES: RS e c , 
$ B. E. exploitation radjo. — Volontaire pour servir hor ‘our en +  Q'arme. — 19 eclobre 1660 P 
À Indochine. Postaire (Pierre), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, 
4 C. A. T. 2 d'a — 19 novernbre 190. 
: Sergents-che]s. : : : 
| ! | Bourven !J née nent d l liale, C. A. T. 2 d'arm 
{ Sy (Abdoulaye), groupement d'instruction et de transit colonial en _.# ” 
| métropole, B. E, exploitation radio. — 25 1 mbre 1950. Nicolas (Jean), groupement d'instru n des matériels et bâtiments 
| Woehrel (Henry), régiment colonial de chasseurs de chars, 351 ; aux, C. A. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors ié 
transmissions. — 3 juillet 1951 en Indochine, 
Olivieri (Louis), grouvement régional d'exploitalion des transmis- Wahid !J ph), 2/3° régiment ir I oloniale, ( A, T. 2 auto 
sions n° 9, C A. T. ? exploitation lio, — 21 novembre 1951 — Volontaire pour servir hors tour en Indochine 
veregna t {Lucier 2/3 régiment d'artillerie coloniale, C. A 





tour en Indochine 
nt d'artillerie coloniale de Tunisie, C. A. T. 3 
> pour servir hors tour en Indochine. 


Sergents. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servi 





Bonbony (Guy), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux, C. A. T. 2 d rme. — Volont: 
technique radio, — N'a jamais servi. 


A RS ma. DR De ht 


Depoix Guy}, centre colonial d'instruction des transmissions, C. A. , : \ 1 Must me — h USERS CODAS, & À. E. 3 d'arme. 
Î. 2 exploitation radis, — N'a jamais servi. Pour servir hors (our en Indochine. 
\ » 2 oœ nn " 
Escande (Marcel), centre colonial d'instruction des nsmissions Madinier (Léonce), groupement d'instruction et de transit colonial 
C ( , {ransmissions, - : 
C. A. T. 2 exploitation radio. — N'a jamais servi. : re, C. A. T, 2 d'arme, — Volontaire pour servir 3 


Gauthier Albert}, centre colonial d'instruction des transmissions, 
B. E. technique radio. — N'a jaimais servi 


ee répare à 
* 
” 
» 
_ 
5 * 


Ge: e (Jacques) gro inemen! ré rion â »XN! tnt le n nemi E : 2 

(Jacques), groupement régional d'ex} ion des transmis- C. — Service des matériel âti j 
sions n° » C. A, T. 2 exploitation radis. — N'a jamais servi. PR RS ER 
Marc), groupement régional d'exploitation des transmis- COMPTABLES 
15 n° 5, 231 transmissions. — N'a jamais servi. 


Le Blond (Robert), groupement régional d'exploitation des trans- 


Hentg 


= 





Adjudants-chefs, 


missions ne 3, %51 trans sions. — ‘ jamais »rvi ] rzes) | 
mi ions a à, wi po mission ; N'a jamais servi. Mik : zes), régiment colonial de chasseurs de chars, B. E. de 
. Le Rallier ‘Guy), 2° bataillon de télégraphisltes coloniaux, B. E. tech- compiabi.ité, — 27 mai 1949. 
nique radio, — N'a jamais serv herardt (Err leri | | 
ü < … À is Servi. | L Gherardi (} est), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. 
1 en oud (Guy), centre colonial d'instruction des transmissions, ie complabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 
CG. A. T. 2 exploilation radio, — N'a jamais servi. 


Laermmel {Charles), régiment colonial de chasseurs de chars, B. E 
exploitation radio. — 11 mai 1951. Maréchal des logis-major, 
; Durel (Jean), % bataillon de télég 


nhistes ! Ce ? p los ra st 4 ? , 
DRE PER © + ru sie niaux, C. A. T. 2 Renaudat Pierre), ministère de la France d'outre-mer, direction 
[ | adio. 3 octobre 19%1. des aflaires militaires (rattaché pour administration à la compa- 


' 


Crel (Jean), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux, C. A. T. 2 gnie d'état-major des troupes coioniales), C. A. T, 2 de compta- 
exploitation radio. — 13 octobre 1951. 1 


mai 1950 














Deniel (René), 2° bataillon d'infanterie coloniale, B. 
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AUTOS-CHARS 
Adjudants-che/s. 


Cabanes (Jean-Louis), 458+ groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, 
B, S. auto. — 5 janvier 1951, 

Quiquerez (Pierre), cr es d'instruction et de transit colonial 
en métropole, B, S. auto, — 31 mars 1951. 


Adjudants. 


Filosa (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, B. E, auto, — 
3 juin 49%. 

Maumary {Heng}, 4e régiment d'artillerie coloniale, B. E. auto, — 
3 décembre 1% 

Dreyluss (Charles), régiment de tirailleurs sénégalais, B. €. auto. 
— 2 mars 1951, 


Muaréchaux des logis-majors et maréchal des logis chef. 


Martin (lus, pa nt d'instruction et de transit colonial en 
métropole, T. 2 auto. — 31 janvier 191. 

Stefani ae hs - colonial de chasseurs de chars, B. S. auto, 
— 26 février 191. 

Alanyou (Guy), groupement d'instruction des snatériels et bâtiments 
colon'aux, B, $. auto, — 31 mars 1961, 

Grognard (Jean), > bataillon de télégraphistes coloniaux, B. S. auto. 
— Ji mars 1951, 


Maréchaux des logis. 


Bouyer (Jean), 58e compagnie de réparations divisionnaire, C. A. T. 2 
auto, — 27 septembre 1%0,. 

Balan (Georges), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, C. A. T. 2 auto, — 24 octobre 19%0, 

Lopez (Michel), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, C. A. T, 2 au'o. — 8 novembre 19%0. 

Demajaux (François), 4/7 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 

io, — 22 janvier 1951. 

Delannoy (Michel), groupement d'instruction et de transit colonial 

en métropole, C. A. 2 auto, — Volontaire pour servir hors tour 


en Indochine, 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudants-chefs. 


Brienne (Ernest), 12° régiment d'artillerie antiatrienne coloniale, 
B. S. d'armurier, — 26 Juillet 19%50. 

S. d'armurier. 

— Jù novembre 1XA, 


Fiorens (Aphel), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 


coloniaux, B, S. d'armurier, — 18 décembre 19%0. 


Adjudants. 


Loichot (Aimé), 1# régiment d'artillerie coloniale, B. E. de méca- 


Frabel (Marcel), 


Floch (Yves). 


nicien d'artilierie, — 12 mai 1950, 

2ke régiment d'infanterie coloniale, B. 
— 7] septembre 19%, 

groupement - instructirn des matériels et bâtiments 
— {5 novembre 1950, 


. d'armurier. 


coloniaux, B. S, d'artificie 


Desvernois (Aimé), {+ botelitos du régiment de marche du Tchad, 


B. S. d'armurier. — 22 décembre 1950 


Maréchauz des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Tardif (Apollon), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole, C, À. T. 2 d'armurier. — 2% juillet 4950. 


Decein (Yves), 1° régiment d'infanterie coloniale, B, S. d'armurier. 


— 271 juillet 19%50 
inies (André), 5* régiment de tirailleurs sénégalais, B. S. d'armur- 
( - 26 novembre 195%, 


Truflot (Henri), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 


Roq { René) 


Pa 


chutiste H 


coloniaux, B, S. d'armurier, — 30 novembre 1950, 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs 


section d'études et d'informations des troupes colo- 
uäles Paris (rattaché pour administration à la compagnie d'état- 
major des troupes coloniales), B. E. de surveillant de travaux. — 
23 juin 1%0 

rthouet (Jean), îre demi-brigade coloniale de commandos para- 
S. de conducteur de travaux, — 23 février 1951. 





Maréchaux des logis. 


serveux (Michel), groupement d'instruction des matériels et 
bâtiments coloniaux, C. A. T. 2 de maçon. — N'a jamais servi. 
Coat (Ange), groupement d'instruction L. matériels et bâtiments 
coloniaux, | * 2 d'électricien. — N'a jamais servi. 
Denniel (Emile), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 de maçon, — N'a jamais servi. 
Wilhelm (Joseph), groupement d'instruction des matériels et batt- 
ments coloniaux, C. À. T. 2 de peintre, — N'a jamais servi, 


— Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudants-chefs. 


Frayssinhes (henri), section d'études et d'informations des troupes 
coloniales (rattaché pour administration à la compagnie d'éiat- 
major des troupes coloniales), B. S. de comptabilité, — 4 mars 1949. 


Lamarche (Lucien), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, B. S. de 
comptabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


Sergent-major et sergents-chefs. 


Dia (Amate), SU NL” d'instruction et de transit colonial ert 
métropae, C. 2 de comptabilité. — 13 octobre 1951. 

Andréa (Guy), compagnie d'état-major des troupes coloniales, B. E. 
de comptabilité. — 28 octobre 1951. 

Marguerile (Paul), annexe autonome de Paris, du dépôt des isolég 
des troupes coloniales, B. E. de comptabilité. — 28 octobre 191. 
Thiam (Mathar), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes, B. E. de comptabilité, — Volontaire pour servir hors 

tour en Indochine. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Guillou (Jean), direction des troup->s coloniales (rattaché pour admt 
nistration à la compagnie d'état-major des troupes co:onlaies), 


B. S. de chancellerie, — 25 septembre 1948. 
Daladouire (Paul), 2 fau des isolés des troupes coloniales, B. E, de 


chancellerie. — 22 juin 1949. 
Adjudant. 
Pichon (Robert), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
B. E. de chancellerie. — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 


F. — Intendance coloniale. 
Sergent-major et sergents-chefs. 


Carasco (Edouard), direction régionale de l'intendance de la 10° région 


militaire, C. A. T. 2 exploitation. — 2 octobre 1951. 
Le Gouhir (Raymond}, intendance de la France d'outre-mer à Mar- 
seille, C. A. T. 2 exploitation. — 13 octobre 1951, 


Pageard (Paul), intendance des camps de Sud-Est à Fréjus, C. A. T. 2 
bureaux. — 13 octobre 1%1. 

Lony (Homère), intendance de da France d'outre-mer à Marseille, 
B, E bureaux, — 16 octobre 19%4, 


Sergenis. 
Ba N'Diaga (Jacques), section des commis et ouvriers d'administra- 
tion coloniaux, C. A. T. 2 d'exploitation, — N'a jamais servi. 


Bussereau (Noël), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, C, A. T. 2 exploitation, — N'a jamais servi, 

Chaux (Julien), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, C. A. T. 2 bureaux. — N'a jamais servi. 

Dewailly (Jean-Claude), section des commis et ouvriers d'adminis- 
tration coloniaux, C. À. T. 2 bureaux. — N'a jamais servi. 

Martin (Jacques), centre territorial secondaire d’ on et de 
comptabilité à Fréjus, C. A, T. 2 bureaux. — 6 juin 1 


TAILLSURS 
Sergent-chef. 


Cesari (Charles), % régiment de tirailleurs sénégalais, brevet de 
maitre ouvrier spécialiste tailleur. — 25 février 1949. 


Sergent. 


Balancourt (Maure), compagnie d'état qe des troupes coloniales, 
C. A. ouvrier spécialiste tailleur. — Volontaire pour servir hors 
tour en Indochine. R 


ConpowiIRn 
Sergent-major, 


Murati (Pierre), 4e régiment d'infanterie coloniale, brevet de maitra 
ouvrier spécialiste cordonnier. — 30 août 1948, 
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G. — Service de santé colonial. 
Adjudant-chef. 
Becker (Achille), direction du service de santé de la France d'outre- 


mer (rattaché pour administration à la compagnie d'état-major 
des troupes coioniales), B. E. de comptabilité. — 25 avril 194. 


Adjudants, 


Stroh (Frédéric), 4e régiment d'infanterle coloniale, B. E. d'infirmier. 
_— %1 décembre 1951 

Diop (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, B. E. d'infirmier, — Volontaire pour servir hors lour 
en Indochine. 

Sergents-majors. 

Sauve (Henri), direction des troupes coloniales (rattaché pour admi- 
nistration à la compagnie d'étatanajor des troupes coloniales), B. E. 
de secrélaire comptable, — 23 janvier 1951. 

Goutte (Guy), hôpital militaire n° 294, B. S. de maitre infirmier. — 
31 décembre 1951. 

Sergents. 


Garnier (André), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales, C. A. T. 2 d'infirmier. — 29% septembre 1951. 

Cavarle (Alain), annexe autonome de Paris du dépôl des isolés des 
troupes coloniales, C. A. T 2 d'infirinier. — 31 décembre 1951. 

Richard (Jérôme), dépôt des isolés des troupes coloniales, C, A. T. 2 
d'infirmier. — 21 février 1952 

Barre (Henri), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. T. 2 
d'infirmier. — 29 février 1952. 


RELIQUAT DU TABLEAU DU 1e OCTOBRE 1952 
A. — infanterie coloniale, 
Adjudants. 


Schott (Frédéric), 21° régiment d'infanterie coloniale. 

Franceschi (Antoine), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 

Guillermin (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 

Sergents-chefs. 

Verrier (René), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Marquet (André), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Charneau ‘Léon), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Bertrand (Louis), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropolu. 

Sergents. 


Abeille (Lucien), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Bichelot (Emile), 2° bataillon d'infanterie coloniale. 

Diagne (Saliou), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Hentzel (Charles), 2° bataillon d'infanterie coloniale, 

Kuntz (René), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Legeron (Michel), dépôt des isolés des troupes coloniales. 

Luiggi (Jacques), 4° régiment d'infanterie coloniale. 

Perez Isidore), 1% régiment de tirailleurs sénégalais. 

Pietri (Jean), & régiment d'infanterie coloniale. 

Ruez (Paul), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Morin (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Métropole. 

Briot (Georges), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Noël (Claude), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole 

Oger (Gérard), grou 
métropole 

Pabin (André), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Blanc (Pierre), g 
métropole. 

Rault ‘Joël), 13° régiment de tirailleurs sénégalais 

Grosjean (Serge), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Imétropolr 

Rouvière (Jean), groupment d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Fievre (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Guilbaud (Henri), &e régiment d'infanterie colonia!e 

Labourdette (René), 3° régiment de tirailleurs sénégalais 

Perret (Daniel), école de formation des officiers d'active à 


pement d'instruction et de transit colonial en 


— 


oupement d'instruction et de transit colonial en 


£oëtquidan, 





Delbruyere (Paul), groupement d'instruction et de transit co'onial 
en métropole. 

Pecheur (André), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 

Murat (Louis), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 


Maloubier (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 
Chopin (Marcel), groupement d'instruction et de trans nial en 


métropole. 
Comba (Paul), # régiment d'infanterie coloniale 


De Guardia (Xavier), groupement d t 1 et de transit co al 
en mé!ropole. 
Humbert (Georges), grouf ] t de transi 1 al 
en métropole, 
Boye (Abdou), groupement d'i r n et de transit colonial en 
métropole, 
Crepin (Robert), groupement régional d'exploitation d transmis- 
sions ne 9. 
Neu (Robert), groupement d'instui jon et de transit | en 
métropol 
Leblane (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 
} - Spécialistes « Blindés coloniaux ». 
td nt 
Castella I r), régit t l de cha ir < hars. 
Sergents-chef 
Varlet (\ niin), fe bata ] ] \ar lu Tchad, 
Vinckx (Yvon), rég l d hare 
Cerot 
} 
Aparicio (Etienne), régiment co! il de ci eurs de char 
Darsoulant (Gaston), groupement d iction et de transit colonial 
en métropoie. 
David (Etienne), 4e régim l'inf 
Denoual (Jacques), 4e régiment d'infanterie coloniale, 
Henry (Francis), 4° régiment d'infanterie c« \ 
Lebeaux !{Jean), 4° régiment d'infanterie 
Le Dain (Jean), 4 régiment d'infanterie , 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1196 modifiant le décret du 30 décembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour la constitution des 
sociétés d'assurances et de Capitalisation, des tontines et des syn- 
dicats de garantie et pour le tonctionnement et le contrôle de 
ces organismes. 


Rectificatif au Journal offriel du 29 octobre 1952 : page 10245, 
ire colonne, article 5, paragraphe 1°, 2e alinéa, au lieu de «en 
obligat s ou |! s du Crédit ! r el nrmunal d'Alsace et Lar- 
raine » ( « en « gations ou Ju ‘4 1 r de France 
et du lit fon r et »’mmunali d'Alsace et L 1ine », 

éatans Qt 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1952: page 10181, 





ire colonne, 14° ligne, au lieu de: « MW. Pascal L40on-Joseph. 
Olaurice), chef de service au Crédit foncier de France s», lire 
« M, Pascal (Léon-Joseph-Marius), chef de service au Crédit foncier 
de Fra ice 
 & 
Remise de débet. 

Par arrêté en date du 29 lobre 1952, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrét d'Etat à ia guerre ont fait remise gracieuse 
en Capital et intérêt \ M. Arnould {:Henry-Charles-Fugène), de la 
somme dont il reste redevable sur celle de °2%0.621 F qu'il a indn- 
ment perçue, pour ia période du 19 janvier 1945 au 1 décembre 1946, 
à titr ] le de r rve et d indemnités y rattachées 


 — 
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Régie de recettes. 


Rectificati! au Journal officiel du 28 octobre 1952 : page 410181, 
lernière ligne, dans l'arrêté concernant la régie 
| gent judiciaire du Trésor, au lieu de: 
« Le directeur 


2 colonne avan! 
de recettes rréée auprès de ! 
« Le directeur adjoint de ia comptabilité », Ilre : 
adjoint de la comptabilité publique ». 

++ 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrété du 21 octobre 1952, sont titularisés dans leur grade 
le idimministrateurs de 3 classe dont les noms suivem: 


A compter du + juillet 1952. MM 
Fabre (Robert). 


Sanson-Carette (Antoine), 


————@9 © 


Par arrété du 21 octobre 1952, sont titularisés dans Jeur grade 
les lministrateurs de 3e classe dont les noms suivent: 
A compter du te juillet 1952: MM. Raiïllon (Jean), Damiani (Paul), 
Barache Jacques Corderoy-du-Tiers (Jacques), Hadida (Roger). 
——— 602 -— 


Par arrêté du 2 tobre 1952, sont nommés administrateurs de 


3e cla . 6e échelon du cadre normal, à l'institut national de la 
statistique et des étudr uniques, à compiler du ter octobre 1952, 
les élèves administrateurs dont les noms suivent: 

MM. Antoine Jacques), Gnilbaud (Armand), Olivier (Roland), 


LI 
Le Fillatre (Paul), Rebois (Gérard). 


—— 20 —-———— 


Services extérieurs du Trésor, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1952 page 9824, 


% colonne, arrêté concernait M, Adam (Alfred), commis principal 
du Trésor, au lieu de: « … pour la période du 15 septembre 1%50 
au fer novembre 1951 », lire: « … pour la période du 15 éeplembre 
1950 au 28 février 1951 inclus ». 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1202 du 28 octobre 1852 fixant la rémunération 
de l'administrateur de la Comédie-Française, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, du ministre 
ds l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 27 février 1946 modifiant le régime adminis- 
tratif de la Comédie-Française, lui-même modifié par le décret 
du 26 septembre 1447 

Vu le it ret du 23 avril 1946 relatif 


Comédie-Française ; | 
Vu le décret n° 51-381 du 23 mars 1951 fixant la rémunération 


de l'administrateur de Ja Comédie-Française, 


au régime financier de la 


Décrète : 

Art. 1e. — L'article fe du décret du 23 mars 1951 ci-dessus 
visé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le traitement annuel de l'administrateur de la Comédie- 
Française est fixé à 1.404.000 F pour la période du 1% mars 
1951 au 10 septembre 1951 et à 1.618.000 F à compter de cette 
dernière date 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'éducation 
nationale et le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le ?2S octobre 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des min'stres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. N 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU. 
— © + 








Décret n° 52-1203 du 28 octobre 1962 fixant le traitement alloué 
à l'administrateur de la Réunion des théâtres lyriques natio- 
naux. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 janvier 1939 relative à la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux ; 

Vu le décret du 11 mai 1939 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le dégret n° 51-380 du 23 mars 1951 fixant le traitement 
alloué ‘à l'administrateur de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux, 


Décrète : 

Art. 1®, — L'article 1* du décret du 23 mars 1951 ci-dess $ 
visé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le traitement annuel de l'administrateur de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux est fixé à 1.404.000 F pour la 
période du 1* mars 1951 au 10 septembre 1951 et à 1.618.000 F 
à compter de cette dernière date. » 

Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'éducation 
nationale et le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1952. 

ANTOINE PINAT. 
Par je président du conseil des min'stres, ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. : 
Le secrélaire d'Etat aw budget, 
JRAN-MORBAU, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU. 


— ———+e.+— 





Elections prévues pour le renouvellement du dernier tiers sortant 
des membres des conseils régionaux de l'ordre des architectes. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 

Vu la lot du 31 décembre 1940 instituant l'ordre des architectes 
et réglementant le titre et la profession d'architecte, À gr — par 
les lois des 21 septembre 1951, 3 février 1942, novem 
1912, 23 mars 1943, {er avril 19:3 et 30 août 1947; 

Vu le décret du 3 février 1942 fixant les conditions de l'élection 
des membres des conseils de l'ordre des architectes, modifié par 
les décrets des 19 avril 1945 et 4 novembre 1946, notamment en son 
article 1er; 

Vu l'arrêté du 90 avril! 1945 modifié 
et 12 juin 1%5 relalifs aux élections 
architectes, 

Arrête : 

Art. fer, — Les élections en vue du renouvellement du tiers des 
membres des conseils régionaux auront lieù le vendredi 7 novembre 
1952 au siège desdits conseils régionaux. S'il y a lieu à un deuxième 
tour de scrutin, celui-ci sera fixé au vendredi 28 nuvembre 1952. 


Art. 2. — Les élections seront effectuées selon les modalités fixées 
par les décrets et arrêtés suevisés. 

Art, 3 — Les nouveaux membres élus entreront en fonctions le 
ie décembre 1952 

Art. 4 — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 192 


les arrêtés des 2 mai 
s conseils de l'ordre des 


ANDRÉ CORNU. 





++ 


Création d'une sous-section du conseil général des bâtiments de 
France, dite « sous-section d'agrément des arohitectes des ofga- 
nismes de sécurité sociale ». 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 

Vu le déecret-loi du 17 juin 19%, modifié par l'ordonnance du 
SH août 1935, portant organisation du conseil général des bâtiments 
de France et des services d'architecture de l'Etat, notamment en 


son article 12; 
Vu les lettres en date du 5 août et 19 septembre 1952 du ministre 


du travall et de la sécurité sociale (caisse nationale de sécurilé 
sociaie), 


a dt 


rt Mb lié nan 2e. 


e omngri 


nie à ne le vie bdled som à 


à in méhtèt is nd out 
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Arrête : 

Art. ter. — 11 est institué au sein de la section spéciale du conseil 
énéral des bâtiments de France, constitué par l'article 12 du décret- 

| du 17 juin 198 susvisé, modifié par l'ordonnance du 31 août 1945, 
une sous-<section dite « sous-seclion d'agrément des architectes des 
organismes de sécurité sociale », 

Art. 2 — La sous-section est habilitée À se prononcer sur les 
demandes d'agrément présentées par les architectes en vue de par- 
ticiper aux travaux de construction exécutés pour le compte des 
organismes de sécurité sociale. 

art. 3 — La sous-section d'agrément des architectes des orga- 
nismes de sécurité sociale est composée ainsi qu'il suit 

Le conseiller d'Etat, membre du conseil général des bâtiments de 
France, président; 

Le sous-directeur des bâtiments on le chef de bureau de la cons- 
truction et du conseil général des bâtiments de France; 

Le président du consell supérieur de l'ordre des architectes ou 
son représentant ; 

Un inspecteur général des bâtiments civils et palais nationaux; 

Un inspecteur général des monuments historiques, membre 
consell ; 

Trois représentants du ministère du travail et de la sécurité 
sociale (caisse nationale de sécurité sociale 

Un représentant du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme (service des architectes), 

art. 4 — Un fonctionnaire du bureau de la construction et du 
conseil général des bâtiments de France assurera les fonctions de 
secrétaire de la sous-section 

Art. 5. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1952. 





du 


IANDRÉ CORNU,. 





7 — 
né 2 d 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de bibliothécaires 
(bibliothèques de France). 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à le 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-59 du 24 mai 1951 
ebrogeant les dispositions de l'article 14 de Ja loi n° 48-143 du 14 sep- 
tembre 1948; 

Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux statuts particuliers des bibliothécaires 
relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs géné- 
raux des bibliothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 
nationale ; 

Vu la loi no 15-1487 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Education nationale) ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952, du 14 avril 1952, 





Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de cinq bibliothécaires relevant de la direction des biblio 
thèques de France et de la lecture publique 

Art. 2 — La date de ce concours, la clôture des inscriptions et 
le programme de l'épreuve orale seront fixés par un arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
mg arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française 


Fait à Paris, le 18 octobre 1952. 


Le ministre de l'éducation nâtionale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
+ —— t € ©-————— 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'admi- 
hisiration publique relatif aux statuts particuliers des biblivthé- 
Caires relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs 
énéraux des bibliothèques et du secrétaire général de la Biblio- 
èque nationale ; . 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 relatif à l’organisation du concours 
annuel prévu à l’article 11 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1952 autorisant l'ouverture d'un concours 
Pour le recrutement de bibliothécaires, 





Arrête : 
Art, ter, — Un concours pour le recrutement de cin ] bibliothé 
caires relevant de la dir mn des bibliothèques de France et d8 


Ja lecture publique s'ouvrira le 4 décembre 1952 


art. 2. — Les épreuves écrites auront ‘u le 4 d mbre 19 
à Paris, Alger et dans des centres qui seront ulierièeurement à 
gnés en fonction des candidat s reçues 
Les épreuves orales auront lieu à Par 15 décembre 1952 
Art. 3. — Les questions ci-apt sont inscrites au programimne de 
l'épreuve orale pour l’année 1952: 
4e Etablissement et rédaction des catalogues; 
Communication des collections; 
Accroissement des colle - 
Local et mobilier 
D Statut cénéral des fon nnaîres * 
Statuts particuliers des persont lentifique et technique 
art. 4 Les candidatur devr tôt iresstes avant le 20 nœ 
vembre 1952, à la direction des bibliothèques de France, bureau du 
personnel (5%, rue Saint-Dom l 
Art. 5. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'ex ition du 


résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1952 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par d lon ; 
Le directeur du cäbinet, 
MARCRL BOUISSET, 
—— © + —___——_—— — 





Architecture, 





Par arrêté en date du 17 octobre 1952, M. Lahalle (Olivier), arc 
tecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux, est nomnm 
architecte en chef de l'immeuble situé à Paris, 63, rue de Monceau, 
aflecté à l'union centrale des arts décoratifs (musée Nissim de 
Camondo). 





+0 + 


Bibliothèques. 


Par arrêté du 27 octobre 1952, Mlle Laurain (Madeleine), hibliothé. 
Caire à la Bibliothèque nationale (4° échelon), est détachée pour 
une période de six 1nais, à compter du 1e octobre 19%52, en 
de boursière auprès du centre national de ja recherche scienti 
tique 





—$ © &——————  —— 
Enseignement du second degré, 


Par arrêié du 27 octobre 1952, M. Tison (Maurice), proviseur 
agrégé, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une nouveilié période de cinq ans, À 
compter du 1e octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
viseur au lycée d'Oudja 

@ &—— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Chotard, principal détaché auprès 
du commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, 
est maintenu dans cette position auprès du rninistre de la France 
d outre-mer pour une période de cinq ans, à compter du {+ octobre 
1948, en vue d'exercer les fonctions de directeur de collège en Afrique 
occidentale française. 


—— ++ 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Magnaschi (Georges), licencié 
d'anglais, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei 
gnement à compter du 1° octebre 1%48, est placé en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
pé iode de cinq ans, à compter lu 1er octobre 1948, en vue d'exercer 
les fonctions d'enseignement au Maroc. 


+0 — — 





Par arrêté du 27 ctobre 1952, M. Leduc (Georges), licencié d'his- 
toire et géographie, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 
d'enseignement du fr octobre 1949 est rétroa Uvement placé en 


n re" * ; L4 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de cinq ans, à comp'er du 1% octobre 1949, en 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 
——4} © ®——— 

Par arrèté du 27 octobre 1952, M. Rossich (René), licencié d'his- 
1 » el géogra e, intégré dans le cadre mm litain des adjoints 
at ecignement à npler d 1er 9 bre 194% iis des ess irs 
ceruñés à compler du fer octobre 1951, est placé en position de 
détachement auprès dw ministre des affaires étrangères Ur une 


[2 ir« d 
période de cinq ans, à compter du 1% octobre 18, en vue d'exercer 
ies functions d'enseignement en Tunisie, 


2 D mn 
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Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Roume (Paul), licencié ès lettres 
N1911), reçu au concours d'agrégation (session 1921), intégré éans 
le cadre métropolitain des professeurs licenciés à compter du 
der octobre 1921, puis des professeurs agrégés à compter du 1® octobre 
4922, est rétroactivemnent placé en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de deux ans, 
à compter du 1+7 octobre 1921, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 


gnement au Maroc. 
—_——- +0 &--— — 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Rousset (Pierre), licencié d’his- 
toire et géographie, intégré dans le cadre métropoLltain des adjoints 
d'enselgnement à comp'er du {+ octobre 1949, est placé en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du 1+ octobre 1949, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement au Maroc. 


6e  _— 





Enseignement du premier degré, 


Par arrété du 27 octobre 1952, M. Mosser (Clément), instituteur 
hors classe du département du Haut-Rhin, est maintenu, pour une 
période allant du fe avril 1951 au 30 septembre 1951, à la disposition 


du haut commissaire de la République française en Allemagne pour 
exercer les fonctions d'attaché d'administration à la délégation du 
gouvernement militaire de Bade. 

—200——— 





Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Suhas (Jean), instituteur de 
Be classe du département des Basses-Pyrénées, est mis pour une 
durée de cinq ans, À compter du {+ janvier 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d’insti- 


tuteur à Fribourg (Bade). 
@———————— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, Mme Leclereq, née Léveillé, insti- 
tutrice stagiaire du département du Loiret, est mise, pour une période 
allant du 1 décembre 1949 aux 30 septembre 1954, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
gone française d'occupation en Allemagne, 


- es —— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Regnier (Germain), instituteur 
de 1re classe du département de la Nièvre, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du {er novembre 1946, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à l'école 
française de Baden-West (Bade). 


— 060$ -——————— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Regnier (Germain), instituteur 
hors classe du département de kx Nièvre, est maintenu, pour une 
période allant du {+ novembre 1951 au 390 septembre 1956, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères Le exercer ses 
fonctions de directeur d'école française à Baden-West (Bade). 


0 &——— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, Mme Regnier, née Guitton, institu- 
trice de {re classe du département de la Nièvre, est maintenue pour 
une période allant du 1# novembre 1951 au 30 septembre 4%6, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 


bons à Baden-West (Bade). 
- +2 2— 
Par arrété du 27 octobre 1242, Mme Regnier, née Guifton, institu- 


trice de 2 classe du département de la Nièvre, est ST — une 
durée de cinq ans, à compter du 1er novembre 1946, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'école française de Baden-West (Bade). 


20e -——— 





Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Sempe (Marcel), instituteur de 
& classe du département d'Alger, est mis pour une durée de pe 
ans, à compter du 1* octobre 42 et pour une durée d'un an 


compter du {+ octobre 1947, à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie, pour exercer ses fonctions de chef de section de l’offke 
régional du travali en Algérie, 
—@ @ &—— 
Par arrêté du 27 octobre 1952, Mile Gurgand (Marguerite), imstitu- 


trice de 6* classe du département des Deux-Sèvres, est mise pour 
une durée de cinq ans à con pter du fer octobre 199, à la disposi- 
tlon du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions 
d'institutrice à Hassloch (Palatinat). 
— 0 2 &—————— 
Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Boufland (Mariu#, instituteur 
ent de l'Aisne, est maintenu pour une durée 


hors « e du départen 
de cinq ans, À compiler du 1 octobre 1947, à ha disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc, 
— 6 ®————— 
Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Delagnes (Roger), instituteur 
hors classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintemu 


pour une durée allant du 1e octobre 1950 eu 90 novembre 49%41, 
ns de maire des Saintes-Maries-de-la-Mer, 
———— + e@ 


danse ses foncti 


-——— 





Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Fontaine (Pierre), instituteur 
de &# classe du département de l'Orne, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4er novembre 1949, à la disposition du pen 
du Kinistère, pour exercer les fonctions de conseiller d'orientation 
professionnelle au centre départemental d'orientation professionnelle 


du Finistère. 
—————t 8 $-——— 


Par arrêté du 27 octdbre 1952, M. Callier (Albert), instituteur hors 
classe du département des Hautes-Alpes, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1+ octobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc, 


—_ ++ -—— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Bouin (Gaston), instituteur de 
{re classe du département des Côtes-du-Nond, est maïntenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exerçer ses fonctions am 


Marx, 
—— -— 6 - -— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Chausset (André), instituteur 
de 2% classe du département du Jura, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du 4er octobre 1947, à la disposition du 
ministre des aflaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
—@ 8 ®———— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Bouchet (Roger), instituteur 
hors classe du département de la Vienne, est maintenu our une 
durée de cinq ans, à compter du 1e ociobre 1947, à la disposition du 
penete des aflaires étrangères, pour exercer ses fonctions «au 

aroc. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 23 octobre 1952, les ingénieurs des ponts et 
chaussées ci-après désignés, qui ont satisfait aux examens de sortie 
de l'école nationale des ponts et chaussées, recevront les affecta+ 
tions suivantes à compler du 1° octobre 1952: 


MM. 

Mayer, Algérie, direction des travaux publics, {re circonscription de 
Constantine, arrondissement de Constantine. — Placé dans la posi- 
tion de service détaché, 

Lefranc, Haute-Vienne, service ordinaire des ponts et chaussées, 
arrondissement Ouest à Limoges. 

Alexandre, Paris, service central d'études techniques. 

Lepetit, ministère de la France d'outre-mer, — Placé dans la posi- 
ion de service détaché. 

Belli-Riz, ministère de la France d'outre-mer, — Placé dans la posl- 
tion de service détaché. 

Pilon, Ardennes, service de la navigation à Charleville. 

Zannotti, Mayenne, service ordinaire des ponts et chaussées, arron« 
dissement Nord à Laval. 

Legrand, Martinique, service des ponts et chaussées, 

Tutenult, Algérie, direction des travaux gr 2 circonscription 
d'Oran, 3° arrondissement d'Oran. — Placé dans la position ée 
service détaché. 

Allais, Haute-Garonne, service ordinaire des ponts et chaussées, 
arrondissement Nord à Toulouse. s 

Costet, Rhône, service de la navigation, arrondissement de Lyon. 

Codaccioni et Charles, ministère de la France d'outre-mer, — Placés 
dans la position de service détaché. 

Vigue, Pas-de-Calats, service maritime, 3° arrondissement de Bou 
ogne-sur-Mer. 

Le Gouz de Saint-Seine, en mission provisoire auprès de la direction 
des bases aériennes. 

Girardot, Haut-Rhin, service de la navigation, arrondissement éé 
Mulhouse 

Boissereinq, Aveyron, service ordinaire des ponts et chaussées, arron- 
dissement Sud à Rodez. 

Lhermitte, Réunion, service des ponts et chaussées. 

Costes, ministère de Ja France d'outre-mer. — Placé dans la position 
de service détaché. 

Querenet, affecté pour ordre au service ordinaire de la Seine. — En 
mission d'études aux U. S. A. 

Ceylon, Sarthe, service ordinaire des penis et chaussées, arrondis: 
sement Nord au Mans. 

Laïlont, Martin, Billhouet, ministère de ja France d'outre-mer, = 
Placés dans ja position de service détaché. 


de. de 
nn. 
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Par arrêté du 27 octobre 1952, les candidats dont les noms sul- Arrête : 
vent. déclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des tra- Art. 4e. — À compter du fe janvier 195% nul ne pourra exercer 


vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) à la suite des concours 
normaux de 1950 et de 19%1, et ayant satisfait à leurs obligations 
militaires, ont été nommés ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées) et ont reçu, à compter du 
dé novembre 1952, les aflectations ci-après : 


MM. 

Verrier (Guy), service central d'études techniques (emploi vacant). 
Jusqu'au ter avril 1953, M. Verrier restera affecté au service de la 
navigation de la Seine (2° section). 

Cambau (Jean), Savoie, service ordinaire, subdivision de Lansle- 
bourg, en remplacement de M. Griot, nommé à un autre poste. 
Lemaire (Pierre), Nord, service spécial des autoroutes, à Lille 

(emploi vacant 

Gilbert (Jean), Maroc, direction des travaux pub 
de l'air et des chemins de fer (emploi vacant 

Brieussel (Jean). Aveyron, service ordinaire (emploi vacant). 

Kerroch (Jean), Algérie, service des travaux publics (service détla- 
ché). 

Serre (Pierre), Pas-de-Calais, service maritime, en remplacement 
numé? t 


lics, circonscription 





ique de M. Labbé, affecté à un autre poste 

Le Roy (Corentin), Nièvre, service de la navigation, subdivision de 
Rogny (emploi vacant). 

Chaurois (Bernard\, Bas-Rhin, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Prat, affecté à un autre poste 

Cadillon (Raymond), Deux-Sèvres, service ordinaire, en remplace- 
ment numérique de M. Rallon, aflecté à un autre poste. 

Lamoulen (Edouard Meuse, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Marin-Cudraz, affecté à un autre poste. 

Audas (Jacques), Guadeloupe, service des travaux publics (emploi 
vacant). 


Les présentes nominations sont prononcées, en ce qui concerne 
les candidats n'ayant pas déjà la qualité de fonclionnaire, sous 
réserve de la production d'un certificat médical attestant, le cas 
échéant, qu'après avoir subi un double examen clinique et radio- 
scopique, ils peuvent être considérés comme indemnes de toute 
affection tuberculeuse (application de l'article 10 du décret n° 41- 
456 du 5 août 1947 portant règlement d'administration publique pour 
d'application du satut général! des fonctionnaires, en ce qui concerne 
d'accès aux empiois publics). 


—-— 2e &——— 


Par arrêté du 27 octobre 1952, les candidats dont les noms suivent, 
gui ont subi avec succès les épreuves du concours ouvert en 1991, 
pour l'accès à l'emploi d'adjoint technique des ponts el chaussées, 
ont été nommés adjoints techniques stagiaires à compter du 
éer novembre 1952 et ont reçu les affectations suivantes 
MM. 
Tribout (Pierre), Ardennes, service ordinaire (emploi vaca 
Demontron (Gérard), Seine-et-Marne, service ordinaire emploi 
vacant). 
Monot (Jean), Mayenne, service ordinaire (emploi vacant). 
Noignier {Pierre), Algérie, service des travaux publics et des trans- 
porls, service détaché (emploi vacant 
Gouzegnes (Jean), Deux-Sèvres, service ordinaire (emploi vacant). 
Les présentes nominations sont prononcées sous réserve de la pro- 
duction par les intéressés d'un certificat médical attestant l'absence 
de toute affection tuberculeuse {application de l'article 40 du décret 
ne 47-1456 du 5 août 1947 portant règlement tion publique 
pour l'application du statut général des fonctionnaires, en ce qui 
concerne l'admission aux emplois publics). 


— 20  — 





Rectifcatif au Journal officiel du 23 octobre 1952, page 10051, 
48e ligne, au lieu de: « Gostet (Jean) », iire: « Costet (Jean) » 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Certificat d'aptitude professionnelle de « projectionniste » 
de spectacles cinématographiques. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 462360 du 25 octobre 194 portant création d'un 
sentre national de la cinématographie ; 

Vu le décret ne 417-2157 du 413 novembre 1947 transférant au 
ministre de l'indestrie et du commerce les attributions concernant 
la cinématographie ; 

Va l'arrêté do 6 juillet 1948 portant création d'un certificat d'ap- 

professionnelle de « projectionniste » de spectacles cinéma- 
fographiques, 








en qualité d'opérateur projectionniste de cles <inématogra 


phiques s'il n'est Ululaire du cerlticat d aplu profess nelle 
créé par arrèté du 6 juillet 1988 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article fer 4 pré 
sent arrêté et jusqu'à une date qui sera fixée par décision réglemen 
taire du directeur général du centre national de la cinématograplhie, 
des autorisations exceptionnelles d'emplois pourront être accordées 
aux candidats à la spécialité d'opérateur projectionniste qui, sans 
être titulaires du certificat d'aptitude professionnelle, justifleront 
d'une connaissance suffisante des règles de sécurité ainsi que de 
leur aptitude professionnelle à l'emploi considéré 

art. 3 — Les autorisations seront dfl r S var le lirec'eur 
général du centre national de la cinématographie ivis d'une 
commission paritaire dont la com lon sera flxée par dé n 
réglementaire du directeur général du centre national de la ciné 
matographie 

Art. & — Le directeur général 4 ntre national de la cintmato- 
graphie est chargé de l'application du présent arrête 


Fait à Paris, le 16 octobre 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
AMBNOISE ROUX 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 90 septembre, %5 septembre, 10 tohre 
et 15 octobre 1957, sont admis à faire va uw rs ur | \ i re s 
aux dates ci-après 

Les chefs de district des eaux forêts dont les noms 
4æ octobre 19%? M Gaspard Jean), à Mirecourt Vosg u 


trict ne 7, inspection des eaux et forts de Mi vurt 
fe novembre 1952: M. Poucant Arthur À Soueix (Arièz dis 
trict ne 9, inspection des eaux et forêts de Saint-Girons 





Les agents ! niques des eaux et forû lont Jes nom t 

te octobre 1952: M. Nougues (Paul). À Fronsac (Haute Gar 
triage no © Inst! ion dk vux et forêt le Ras a le-1 

1er ivenvbre 1952: M. I]! ! Marcel}, à S ever 
maison forestière de Nou enne, triage n° 29, Û 
eaux et forêts de Caen 

1e novembre 194592: M ‘au r (Ju 1 de la 
préfecture de la , 

{æ novemb: 10: w Auhois Marcel), À Rozière nr. on 
{Vosg (triage 1 2i, pect \ des caux et f le N [ ileau 

{er novembre 1952: M. hr Maur \ Mar D 
maison forestière du Gt M 1! des 
eaux et ioreis d la R neue 

12 wwembre 4952: M. Pom r (Ma à © l fau ivoie}, 
triage ne 11 pe n d xetf \ 

15 novembre 1952: M. Degeilh !Pa à Seix (Ariège » #1, 
inspe lon dé eaux et forêts d S0 t-Gir 

27 vembre 1957: M. 1x r } re [M : 
son forestière de Lagarde, triage me 117, inspection d ( x el 
forêts d'Abreschviller 

te décembre 1952: M. ro! (Fortune vdjoint forestier dar les 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Foix-Sud (Arièg 

SSSR 


Cênie rural, 


Par arrêté en date du 24 octobre 1952, M. Gorrichon (Georges), 
ingénieur en chef du génie rural de #& échelon, a été promu à !a 
Classe exCeplionneile de son grade à compter du 21 septembre 192 


+0 + 








Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêlés en date du 8 octobre 1952, ont été nommés, après 
Concours, assistants stagiaires du cadre scientifique 
nal de la recherche agronomique, pour compter du 1e août 1% 

M. Alifax (René), agent contractuel scientifique à la station cen- 
trale de microbiologe et de recherches laitières à Paris. 

M. Auriol (Paul), agent contractuel scientifique à da station de 
recherches sur l'élevage du centre national de recherches zwtech- 
niques de Jouy-en-Josas, 

M. Baudet (Jacques), agent contractuel scientifique an labora!oire 
de physiologie végétale du centre national de recherches agrono- 
miques de Versailles, 


La 1 
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M. Bouzigues (Henri), agent contractuel scient'fique à la station 
centrae de recherches sur l'œnologie à Narbonne. 

M. Boyer (Jean-Pierre), agent contractuel scientifique À la station 
de reche hes avicoles du centre nationsl de recherches zootechni- 
que de Jouvy<« \-Jos 

M. Calet (Claude), agent contractuel scientifique à l'institut national 
de 1 ( he a£ 'omique 

M. Clautrier (Miche agent contractuel scientifique À la station 
Û le d'arme les plantes du centre national de recherches 
ü niques de Versailles, 

M. Cordonnier {Robert}, agent contractuel scientifique au labora- 
toire de technologie du centre de recherches agronomiques du Midi 

Mont ’ 

M. Delmas (Jacques), agent contractuel scientifique À la station 
Ce e d'agr mie du centre nalional de recherches agronomiques 
LI \ 

M. D M ictue: s ique au laboratoire 
d 1 

M. 1 l (Rém ge contractuel scientifique À la station cen- 

” } le reché s agrononi- 
{ | \ 
M D M ( agent contractuel ecientifique au laboratoire 
‘ l | \ ire de 7 ) 

A | \ . gent contra it sclentifique à la station cen- 
| u der 12 niques de 
\ 

M. Ï Mic] gent tra el & ( à la station cen- 
LZ! d ” 4 2 hé ag )T [ri I re de 
\e 

M.t M ] gent conts el scientifique à la station cen- 
tr de } e vésétale du centre national de recherches agro- 
Lui le Vi nil 

M. Hut gent contractuel entifique à la station cen- 
tr de du centre national de recherches agronomiques 
de \ 

M. J e Mal agent contractuel s<cientifique À la station de 
r es eur | vage au ntre national de recherches zoutech- 
hiques de Jouy-en-J 

M. k } agent ntractuel scientifique à la station cen- 
trale « Le du centre nat 11 de reche s ag'onomiques 
de \ 

M. 1 ’ Xavier), agent contractuel scientifique à la station cen- 
irale de ge e du centre national de recherches agronomiques 
de Ve | 

M. Le Ber Jear igent nira 1 scientifique à la station cen- 
Î t L Le « uu nirt natio ul de rt "nes agrono- 
| le Vi 

M. Mar Mau igent contractuel scientifique au laboratoire 
de ! vie du centre de recherches agronomiques du Midi à 
Montpe 

M Maur R : agent mi tuel scientifique au laboratuire 
d'asri « ( e de? hes agronomiqu lu Miai à Mont- 
pur 

M. Me \ Char] agent contractuel scientifique à la station 
cen!r d nl ve végétal du centr nat de recherchuis 

de \ 

M. Miss r ‘Jacq gent con! el scientifiq à la station 
ci de wie du entre nali li de rech Î ; agronon iques 

\ 

M. Mori gent tractuel scientifique à la station cen- 
l e végéiale du centre nalional de recherches agro- 
{ \ L 

M. Nic Jacq gent contractuel scientifiq à la station 
( « Ù o'ogie du ntre national de recherches agrono- 
I Ve 

M. x \ (Jean), agent « tuel scier jue au laboratoire de 
vez du I le recu es ag niques 
d 

M. P« * (Pierre), agent contractuel scientifique à la station 
’ ge du tre national de recherches agronomiques 

\ 

M. Robe P agent contractuel scientifique À la station de 

du e reche es agronomiques d'Alsace à Colmar. 

1e à | age! t F nt | lé «ie! fñq à la statu n 

t de s st s<-Lava 

\ elle), agent « tractuel scien Jue à ;a station 

centre national de recherches agronomiques 

\ 

Et Pierri agent contractuel scientifique À la station de 
rt l'Clevage du centre national de recherches zooteeh- 
M. \ agent contractuel scientifique À la station 

l'as 0 1 centre national de recherches agronomiques 

, 

— 08—— 
Par arrêté R l 1% Mme Blanc (Denise), assistante de 


é à nalional agronomique, détachée en qualité 
enlifique à l'institut national de la recherche 
Le LA L 1 t L 


mi près concours, assistante de 5° classe 
re sch flque de nstitut national de la recherche agrono- 
dr « er du 1® aoûi 1952, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret du 
25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des terri- 
toires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime pré- 
férentiel, admissibles en franchise des droits de douane à 
l'importation dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. 


— —— 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de l'industrie et du commerce, du ministre de l'agri- 
culture et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer, et les textes pris pour son application; 

Vu le code des douanes, notamment les articles 1*, 2, 305, 
306, 307, 308 et 310; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion comme 
départements français; 

Vu le décret du 25 mai 1950 fixant la liste des produits origi- 
naires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à 
régime préférentiel, admissibles en franchise des droits de 
douane à l'importation dans la métropole, dans les départe- 
ments d'outre-mer et en Algérie, 


Décrète : 

Art. 19. — La liste des produits originaires des territoires 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation 
dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie, parue au décret du 25 mai 1950, est complétée comme 
suit : 




















RUMEROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des douanes 
8% D Papier ingraissable, tel que « grease proof ». | 
». 1] Papiers et carlons non dénomumés, formés en continu, 


marqués, filigranés, satinés, friclionnés ou non, en 
bobines ou en feuilles. 
83 E Papiers et cartons goudronnés, bitumés ou asphallés. 
F Papiers et cartons paraffinés, sléarinés ou cirés. 





Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l’industrie et du commerce et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun ‘e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLUX. 


Le ministre de l'industrie et du commerce,, 


JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


++ 





Décret n° 52-1205 du 31 octobre 1952 fixant la date des élections 
générales à l'assemblée territoriale des Etablissements fran- 
tais d'Océanie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la Ces 4 
sition et à la formation de l'assemblée territoriale des 
sements français d'Océanie ; 

Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative dans les Etablissements f 
d'Océanie, 








as CB RE BOSS, des nine vd 


























—— 
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Décrète : 

art. 4e. — Les élections générales à l'assemblée territoriale 

des Etablissements français d'Océanie auront lieu le dimanche 
18 janvier 1953. 

Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le 20 décembre 
4952, à zéro heure. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
"exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
l'exéculi I 
officiels de la République française et des Etablissements fran- 
cais d'Océanie et inséré au Bulletin ofJiciel de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 31 o tobr 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
—+0+ - 








Décret du 31 octobre 1952 portant ouverture de la deuxième session 
ordinaire de l'assemblee représentative des Etablissements français 
d'Océanie, dite session budgétaire. 


Le président du conseil des ministres, 





Sur le rapport du ministre de la France d’ er 
1 la loi ne 52-1175 du 21 4 bre relat 1 l on et 
à la formation de l'assemblée territoriale des Elal ements français 


d'Octanie et, notamment, son article 12: 


Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant cré 
assemblée représentalive dans les Etablissements français 
nie et, notamment, son article 24, 


Décrète : 
art. der, — La deuxième session ordinaire de l'assen 
ive des Etablissements francais d'Océanie, dite session bu 


s'ouvrira exceptionnellement au pus lard le 21 novembre 142 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est cha”gé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sea publié aux Journaux officiels de 
Ja République française et des Etablissements fra \ d Océani 
et inséré au Bulletin ojjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


) 


Fait à Paris, le 31 octobre 1952 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE FFLIMLIN, 





© À 
nn 4 À 


Composition de la commission centrale des conoours direct et pro- 
fessionnel pour l'accession aux grades d'ingénieur adjoint et d'ad- 
joint technique des travaux publics de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre de la France d'outre-mer en dale du 17 sep- 
tembre 19%52, une commission centrale unique a élé chargée pour 
des sessions 1952 et 1953 des épreuves: 

1° Du concours direct pour l'admission au grade d'ingénieur 
adjoint slagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer; 

2° Du concours professionnel pour l'accession au grade d’ingé- 
nieur adjoint des travaux pubiics de la France d'outre-mer; 

3° De l'examen probatoire en vue de la nomination à titre définitif 
des ingénieurs adjoints des travaux publics à titre temporaire; 

4e Du concours direct pour l'admission au grade d'adjoint technique 
Slagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer; 

5 Du concours professionnel pour l'accession au grade d'adjoint 
technique des travaux publics de la France d'outre-mer. 

Cetle commission à été composée comme suit: 


Ait e 





un 


Président. 


M. Noël, inspecteur général des ponts et chaussées. 
A compter du 1e août 1952, M. Noël est remplacé par M. Dargenton, 
inspecteur général des ponts et chaussées. 


Membres. 


. Godot, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
. Moret, ingénieur des ponts et chaussées. 

. Planche, ingénieur des ponts et chaussces. 

. Balteau, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 


. Poulain, ingénieur des travaux publics de la France d'outre- 
est chargé des fonctions de secrétaire. 


SEKkS£EEr 





— 0 —— 








Composition de la commission centrale des oonoours direct et 
professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur principal des 
travaux publics de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre de la France d'outre-mer en date du 1; sep 
tembre 19%92, une commission ct rale unique à éi | £ve, pour 
les sessions 1952 et 1953, des Cpreures 

jo Du concours professionnel « normal » pour l'admission au grade 

‘ingénieur prit 1 des tu x blics de Fra mer ; 

2e Du urs profe | « thèse ] S u grade 
d I r pri il des t X I S 

Cette commission a été « ( es 








1 n} r du 1 9 | M. X est & ] M. I £CTre 

{ eur pr des } ‘ 
Membr 

M.R l a e [ n 

M. G 1 r I f 3 I { ‘ 

M. S n 54 r € [ { 

M. Ar : d l 

M. M éret, ingénie et « 

M. G “hio, ! nieur des s et ‘ 

M. I n, ingét r 3 X } Û F l'outre- 
nl { de f ns t Û 

A | r du 1 a ] M. 1 ere « I + X, 
ne 1f « ponts « iusst4 

——} © à 
Administration générale. 

Par arrôté du ? « em! 1959 M. Creuse le ( Wu rices 
Camille hef de bureau de re «4 d'i générale 
d'o mer, est adm à faire v r ses dr | pe de 
retraité icon er du 12 novem | 2, e à ] ( 4 { it 
rar ia i ile d'âgt 











» 4959 M Cre P I ( ( \f P- 
de re classe d'admir | géntrale 
" é pour j e à mois 
1952, date à laq il sera it par 
Mn à. + See 
Gouverneurs. 
Par arrêté du 23 octobre 1952, un rappel d'ancienneté pour services 
militaires de 2 ans 15 jours est attribué à M. Pelitbo René-Jean- 
Albert), gouverneur de 1re Classe de la France d'oulre-mer, romu 


par décret du 26 juin 1952. 
ac @ @———— 


Par arrêté du 23 octobre 4952, M. Pre (Roland-Joannè 
Louis), gouverneur de 1re € » de Ja France d'outre-mer, promu par 
décret du 26 juin 1%2, conserve un rappel d'ancienneté pour services 
militaires de 4 ans 6 mois 20 jours. 


RER. 


Par arrêté du 23 octobre 1952, M. Iloefflel (Ernest-Timo!hfe), gous 
verneur de fre classe de la France d'outre-mer, promn par décret 
du 26 juin 1952, conserve un rappel d'ancienneté pour services mili- 
taires de deux ans. 


— 0 &—— 


Par arrété du 23 octobre 1952 un rappel d'’ar nneté I r cervicesg 
militaires de 1 an 6 mois est attribué à M, T » (Jacq Victor- 
François), gouvert isse de la France d'outre mer, promu 
par Gécrel du 26 j 





—$ 6 & — 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 27 octobre 1952, Mme Lauroy »), 
bureau (7° échelon) des services extérieurs du ministère de la 
France d'outre-mer, est placée en position de détacher Ur 
durée de cinq ans maximum, à compter de la veille du jour de son 
embarquement, pour servir à la direction fédérale des finanres en 
Afrique occidentale française en qualité d'empovée de bureau, 


+ © +— 











——— + 
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—— — 
Travaux publics. Groupe des administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale d&u 
21 octobre 1952, M. Cerutti (Maori-Henri), architecte contractuel, M. Sauviat (Jacques). 
chef du service central d'architecture et d'urbanisme de l'Afrique 
occidentale française, a été placé dans la position de mission en Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 
France, du 2% juillet au 9 septémbre 1952, en vue de présenter à la 
commission de standardisation de l'équipement sanitaire des pays Pour servir en Afrique occidentale française, 
de la France d'ouire-mer le plan de masse du centge hospitalier 
Dakar-Fann, M. Lajus (Michel). 
— - -—+0+- ' 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Bourdillon (Michel), Boullet (Yves), Joséphine (Robert), 
Liste des candidats autorisés à prendre part, dans les territoires 
d'outre-mer et on France, les 27 et 28 novembre 1952, au concours MAGISTRATS D'OUTRE-MER 
prolessionnel pour l'admission au grade de chef de bureau de 
2 classe d'administration générale d'outre-mer, sous réserve qu'ils Groupe des magistrats des j° au © degrés. ë 
n'aient pas été l'objet d'une sanction disciplinaire inscrite au 7 , ÿ 
er dans les doux années qui ont précédé la dnte du Pour servir en Afrique équatoriale française, ; 
M. Laporte (Louis), rejoindra immédiatement. ‘ 
Centre de Parts. Groupe des magistrats des 7° au 10° degrés. h 
M. Brin (YTve#), rédacteur de classe exceptionnelle des services ; ; omalis ë 
administratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française. Pour servir à la Côle française des S . f 
M. Carton (Albert), commandant de camp de 1" classe du corps M. Ferjus. 
d'encadrement des pionniers de Madagascar, i ( 
M. Falllieres (Lucien), rédacteur de classe exceptionnelle des ser- Groupe des magistrats des 11° au 14 degrés 
twices administratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française. et attachés de parquet. 
Centre de Dakar. Pour servir en Afrique occidentale française. 
4 M. Milon (Fortuné), commis princlpal hors classe des services M. Richard (Jean), rejoindra immédiatement. l 
@dministratifs et comptables de l'Afrique occidentale française. Î 
TRANSMISSIONS D'OUTRE-MER | 
Centre de Brazssvllle. PERSONNEL SUPERIEUR 
M. Micheletti (Polo), rédacteur de classe exceptionnelle des ser. . 
wices administratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française, SERVICE DE L'EXPLOITATION 
; Groupe des chefs de section, inspecteurs et inepecteurs adjoints, 
Centre de Tananarive, : 
Pour servir en Afrique occidentale nçaise. à 
M. Ravel, commandant de 1" classe du corps d'encadrement des tria dis : 
@iouniers de Madagascar, M. Bartoli (Antoine). 
—— 20 _- __ — 
ADMINISTRATION GENERALE 
Tour de service Outre-mer des fonctionnaires oivils Groupe des chefs de bureau. 
eppartonant aux encres rêgis par décret. Pour servir en Afrique occidentale française. c 
. Thé Georges), Vi (Marie). 
Embarquement à partir du 1% décembre 192. MAL. ‘Théodore tite Hot ur 
(Toutefois, les fonct ires qui devaient s'embarquer en novembre Pour servir en Afrique équatoriale française. 
et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à 
la date primiliven t fixée.) : : M. Pejouan (Yves). 
Les personnels ci-après désignés seront, dès nolification, soumis Groupe des sous-chets de bureau, rédacteurs 
aux vaccinations réglementaires s'il y a lieu. et rédacteurs jaires. QG 
Us devront, s'Us le désirent, adresser au chef du service admi- stag | 
nistratif (Bordeaux ou Marseille) une demande d'autorisation F : 
d'emmener leur famille outre-mer, en indiquant la composition de Four servir en Afrique équatoriale Jrençaise, | 
cette lernière. Li chef du service slaltuera par délégation du M. Unger (Roger). 
muinistre 
Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou par voie CHIFFRE 
hnaritime ; {1 est recommandé aux intéressés de préparer on <onsé- 
quence leurs bagages de route. Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires. cr 
Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence é : 
des services de Bordeaux et de Marseille; les départs par voie Pour servir en Afrique occidentale française. L 
aérienne, à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
tration centrale (régulation maritime et aérienne). M. Couennaux (Jean), 
Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes : i 
pièces justificatives, seront à adresser au service administratif Pour servir à Madagascar. 
compétent. esson 
ADMINISTRATEURS _. amener 
Groupe des administrateurs en chef de classe exceptionnelle, TRESORERIES 
Pour servir en Afrique occidentàle, Groupe des un eee principaux hors classe, 
MM. Grimaud (Auguste), Poli (Michel). 
— _ Pour servir en Afrique occidentale française, j 
Groupe des administrateurs en chef. M. Médor (Gabrid. k 
Pour servir en Afrique occidentale. Ps æ Con Ë 
MM. Coltreau (Pierre), Meker (Maurice), Theveniaut (René). , 
os ); M. Bardy (Victor) P 
Pour servir à Madagascar, 
: , Groupe des commis principaux de 3 ot de 4: classe 
M. Creuse (Antoine ot des commis. 
l'our servir au Togo, Pour servir an Cameroux, 





M. Bérard (Jean). A M. Aucouturier {Michel}, 








ne Pts tn 
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INFIRMIÈRES ET SAGES-FEMMES 
MINISTERE DU TRAVAIL 
Groupe des infirmières principales et infirmières. ; 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Pour servir en Afrique équatoriale française. nn 
pu Reau de La Gaignonniere, Vaillant (Marie-Françoise). 
Approbation des statuts d'une société mutualiste. 
Pour servir à Madagascar. 
Metiflot (Anne-Marie), Delaire (Marie), Maurique (Jeanette), Par arrêté du ministre du travail et de la © rité en date 
du 28 octobre 1952, ont été approuvés les s de ja société mulu&æ 


Pour servir au Cameroun. 
Moracchini (Marguerile). 
Groupes des sages-femmes principales et sages-femmes. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 
Le Liboux (Suzanne). 

Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Josephine (Lrène), Grassot (Marie). 

AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et Ingénieurs stagiaires. 


Pour servir au Cameroun. 


M, Colas des Francs (Antoine). 


EAUX ET FORETS 
Groupe des conservateurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Gouget (Maurice). 


Groupe des inspecteurs principaux, 
et inspecteurs stagiaires. 


Pour servir au Cameroun. 


inspecteurs 


M. Guillard (Joanny),. 


TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Croupe des ingénieurs principaux de 2, 3° classe et ingénieurs 
hors classe des travaux publics, mines, techniques industrielles, 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 

M. Berthomieu (Louis) (mines), rejoindra immédiatement, 
Groupe des Ingénieurs des 1°, ?%, 3%, 4 classes et ingénieurs 


adjoints de 1° et 2 classe des travaux publics, mines, techniques 
industrielles. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Priam (Roland) (mines), 


rejoindra immédiatement. 


Groupe des Ingénieurs adjoints de 3°, 4 classe et adjoints 
techniques des travaux publios, mines, techniques industrielles. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Cabrol (Jacques), rejoindra immédiatement, 
METEOROLOGIE 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints, 


Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Chabra (Albert), rejoindra immédiatement. 
. Ramiarasoa Andriambolohoma, rejoindra immédiatement, 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Er} Dydgue Jean), rejoindra immédiatement. 
Deloffre (Jean), rejoindra immédiatement. 
Pour servir à Madagascar. 
M, Porrot (René), rejoindra immédiatement. 





+ ® &- 





liste ci-après: 
DÉPARTEMENT DU PAS DE-CALAIS 


Les Médaillés militaires d'Auchel et environs, n° 62-1398, 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coeffiaient d'adaptation départemental de 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ext 


date du 30 octobre 1952, les prix du Bordereau éral de prix for« 
La 

faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 

la Gironde, affectés du coefficient de base 15,00, établi en valeur 


juin 1%2, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans 16 
prochain arrêté fixant un nou ent ptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'in temental mene 
suel, pour la détermination des coeffici n départe- 
mentaux du mois d'août 1952 et des 

Jusqu'au mois de juillet 1952, Je coefficient fixé par l'arrêté du 
19 mai 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
40 novembre 1948 sont modifiés comme suit, à compter de la date 


d'application du coefficient d'adaptation départemental du mois 
d'août 1952: 











MONTANTS DES TRAVAUX PAR TRANCEES 
COEFFICIENTS D'IMPORTANCÉ 
en valeur Seine 1909, 





a — ae ee ——— 
De © & 2 miIIONS..…..,scoocssossocoecoe 1,00 
De 2 à 5 millions... PELPTTTL PEPFIILL 0,98 
Au-dessus de 5 millions. ...sssossssssss 0,95 
——— ——— —— — — _ —_——— |} 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la santé. 











Par arrêté en date du 22 octobre 1952, M, le docteur Dorvaulf 
médecin inspecteur principal, directeur départemental de la santé 
de lat-et-Garonne, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
àr its à la 1 Il À à € Inpier du 4er décembre 1952. 

++ — 


Inspection de la santé, 





Par arrêté en date du 23 octobre 1952, M. le docteur Lataillade, 
médecin inspecteur de la san de l'Aisne, chargé de la direction 
du centre de santé publique de Ja région de Soissons, est promu 
médecin inspecteur principal de la santé et maintenu dans ges 
fonctions, 

—+ © +- 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52-1206 du 28 octobre 1952 portant transformation 
d'emplois dans les services extérieurs du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
p" nes, du secrétaire d'Etat au buget et du secrétaire d'Etat 

la pi lence du consei;, 

Vu la loi du 3 avril 1%0 portant autorisation de transfor- 
malion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment 
son article 1%: 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration pubiique pour l'application de la loi du 
8 avril 1950 susvisée, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont supprimés dans les services extérieurs du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones, les emplois 
gr-apres 

Trois mille quatre-vingt-dix-huit agents de bureau du cadre 
complémentaire ; 

Dix-sept mille quatre cent trente-cinq auxiliaires de bureau: 

Deux cent soixante-dix-huit agents de service du cadre com- 
plémentaire; 

Huit cent quarante auxiliaires de service: 

Soixante-sept dessinateurs projeteurs contractuels: 

Cent trente-sept dessinateurs calqueurs contractnels! 

Huit interprètes ; 

Huit aides-chimistes auxiliaires ; 

Quatre cent trente-sept ouvriers auxiliaires de quatrième 
tatégorie ; 

Cent soixante-douze ouvriers auxiliaires de troisième caté- 
porie ; 

Cent quarante ouvriers auxiliaires de deuxième catégorie; 

Quinze ouvriers auxiliaires de première catégorie ; 

Cinq cent neuf chauffeurs auxiliaires de première eatégorie; 

Trois cent quatre - viagt- huit chauffeurs auxiliaires de 
deuxième catégorie : 

Deux mille cent cinquaute-huit auxiliaires des lignes. 

Art. 2. — Sont créés dans les services extérieurs du minis- 
fère des postes, ‘élégraphes et téléphones, les emplois perma- 
pents et-après : 

Quatre-vingt-dix-sept dessinatèurs projeteurs; 

Cent trente-huit dessinateurs ; 

Huit aides techniques de laboratoire; SE 

Dix mille quatre cent soixante-dix-huit agents d'exploitation; 

Quatre mille sept cent huit agents de bureau, dont mille cent 
soixante-dix-sept aides-commis ; 

Soixante-dix sténodactylographes ; 

Trente-quatre gérantes de cabines téléphoniques; 

Cent trente-sept courriers convoyeurs; 

Trois cent huit chargeurs; 

Trois mille trois cent quatre-vingt-onze facteurs; 

Quatre cent quatre-ving:-neuf manutentionnaires; 

Cinquante et un plantons; 

Cent trente mécaniciens dépanneurs; 

Un chef d'équipe sédentaire; ; 

Trois cent quarante-huit ouvriers d'état de quatrième caté- 


gorie, . ET 
Huit cent cinquante-sept ouvriers d'état de troisième caté- 


sorie, 
. Quatre-vingt-quatorze ouvriers d'état de deuxième catégorie; 

Treute-deux ouvriers d'état de première catégorie; 

Cinq cent dix conducteurs d'auto de première calégorie: 

Deux cent seize conducteurs d'auto de deuxième eatégorie; 

Trois cent quarante-huit agents des-lignes conducteurs; 

Deux mille quarante ageats des lignes; 

Cinquante-neuf aides-magasiniers ; 

Cinq cent un hommes de service; 

Six cent trente-cinq ouvrières aux travaux manuels. 

Art. 3. — À compter du {* mai 1952, sont supprimés, sur les 
emplois créés à l'article précédent, les emplois ci-après, corres- 
pondant à sept cent onze emplois d’auxiliaires de bureau sup- 
primés par le décret n° 52-458 du 28 avril 1952: 

Quatre cent cinquante-six agents d'exploitation; 

Deux cent cinq agents de bureau, dont cinquante et un aides- 
e<OomImIS : 

Cinquante manutentionnaires, 





Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écone 
miques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones :« 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat à la pr 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concer 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1* 
vier 1951 et sera publié au Journal officiel de la Républi. 
française. : 


Fait à Paris, le 28 octobre 1952, 
ANTOINE PINAY, 


Per le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 


Le secrélaire d'Elat au budyet, 


JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
—+ 0 +- 





Décret n° 52-1207 du 28 octobre 1952 portant transformation 
d'emplois dans les services de la caisse nationale d'épargne. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du miaistre des 
hones, du secrétaire d'Etat au b 
la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transtur- 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment 
son article 1*; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
3 avril 1950 susvisée, 


ostes, télégraphes et télé- 
get et du secrétaire d'Ftat 


Décrète : 
Art. {#, — Sont supprimés, dans les services de la caisse 
nationale d'épargne, les emplois ci-après : 
{° Administration centrale : 
Un auxiliaire de bureau; 


2° Services extérieurs : 

Trente-deux agents de bureau du cadre complémentaire; 
Quatre agents du service du cadre complémentaire ; 
Quatre auxiliaires de service. 


Art. 2. — Sont créés dans les services de la caisse nalionale 
d'épargne les emplois permanents ci-après; 

ie Administration centrale: 

Une sténodactylographe ; 


2e Services extérieurs : 

Vingt-deux agents d'exploitation; 

Dix agents de bureau, dont trois aîdes-commis; 
Huit hommes de service. 


Art. 3. — Le décret n° 52-1027 du 3 septembre 1952 est 
abrogé. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat À la prés: 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1* janvier 
1951 et sera publié au Jowrnal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le secrétaite d'Etat au budget, 
JRAN-MORBAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETT. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du mardi 4 novembre 19512, 


A neuf heures trente. — 1'e S£ANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com 
missions, 


2. — Vote de la proposition de loi (ne 1156) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier les disposilions de Ja loi 
du 25 août 1958 pennellant la re.ision du prix de certains baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à "sage commercial, industriel ou 
artisanal. (N° 3824, — M. Mignot, ropporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion de la proposi'ion de loi de MM. Francis 
Leenhardt et Minjoz tendant à la réparation des préjudices de car- 
rière subis par certains fonctionnaires. (Ne 869, — M. Wagner, rap- 
porteur). 

4. — Suile de la discussion du projet de loi (n° 3223) portant 
statut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 
(Nos 3938-1951-4358. — M. Le Senéchal, rapporteur.) 

5. — Discussion: IL. du projet de loi (ne 2119) modifiant le décret 
organique du 2 février 1%2 sur ;es élections; IL. des propositions de 
loi: 1° de M. Yves Péron æe! plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation de certaines dispositions de l'ordonnance ne 45-1810 du 
44 août 1945 modifiant le décret organique du 2 février 1852 relatif 
à l'élection des députés au corps législatif et à l'amnistie de cer- 
taines condamnations; 2e de M. André Marty et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
listes électorales édictées par ‘'ordonnance ne 45-1810 du 14 août 19:55 
aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon 
Bonaparte. (Nos 365-3570. — M. Minjoz, rapporteur.) 

6. — Discussion, en deux'ème lecture, de la proposition de ll 
relative à la reconstruction du monument commémoratif du général 
Mangin détruit par les Aliemands en 1%0, et instituant une sous- 
cription nationale à cet effet, (Nos 2838-3194. — M. Triboulet, rap- 
porteur.) 


A seize heures, -—- 2° S£ANCk PUBLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectificatives 
aux projets de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice:4953: 

Imprimerie nationale. (Nes 4272-1359. — M. Boisdé, rapporteur.) 

Légion d'honneur et ordre de Ja Libération, (Nos 4273-5547. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 

Monnaies et médailles. (Nos 4275-4346. — M. Jean-Paul Palewski, 
rapporteur.) 

Finances et affaires économiques — II: Services financiers. 
(Nos 4259-4539, — M. Abel Gardey, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectificatives 
aux projets de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de lonctionnnemen: des services civils pour l'exercice 1953: 

Finances et affaires économiques. — II : Services financiers 
(jusqu’à minuit au plus tard), (Nos 4259-4539. — M. Abel Gardey, 
rapporteur.) 

Intérieur (jusqu'à minuit au plus lard). (Nes 4263-5577, — 
M. de Tinguy, rapporteur.) 

Santé publique et population (suile). (Nos 41267-4122-4597, — 
M. Marcel David, rapporteur.) 

Imprimerie nationale (suite). (Nos 1272-1359. — M. Boisdé, rap- 
porteur.) 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (suite) 
4337. — M, Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 

Monnaies et médailles suite). (Nos 4274-5346. — M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur.) 

Finances et affaires économiques. — II : Services financiers 
(Suite), (Nes 4259-5539 — M. Abel Gardey, rapporteur.) 


Nes 4273- 





Nomination d'un membre d'une commission extrapariementaire. 





La commission des boissons a nommé M. Georges Guille ur 


représenter l’Assemblée nationale au sein du comité de coordina- 
lion des questions viticoles. 
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Commission de l'agriculture, 
SCca C2 du ve? t 1 DA t 19% 2 

Présents. — MM. Billat, Br t t ] bert, Saïnt Cvr. 

Ezcusés. — MM. Lalle, de Sesn 

Suppléants MM. GG fr \ ( A! \ W'als 
deck Rochet}, Gabriel Paul (de M. T« | . Brauit je M. Tri 
Carl. 

Commission des finances. 
Ar séance du vendredi M tobre 192 

Présents. — MM. Barangé har l | m, Lam; Le 
Roy Ladurie, Reynaud (Pau 

Ercusé - AU M t Da 

Suppléant. — M. Boutavar de M. J l Duclos), 

2e séance du vendre l 12 

Présent - MM. Barangé har'es), } 1, Boisdé, FBurlot, Con 
niguon Molinier { 1 ; Nag 1 ] pl l eim, 
Dupraz (Joannès), Faggia G sardey Abel}, G it, 
Gozard illes), Jacquet (M | ( Lacoste, 
Lamps, La it (Frar \ \ t, M Men- 
dès France Palewski Ji Pau fl Hatf | han ony, 
Revnaud (P , Simonnet, de Ting Va s 

Ercusé. - M. M D ] 

Suppléant, — M. Boultar le M Ducles), 

Assistait en outre à la séanr: — M. e Hugues 

NY: ? tu { ) 

Présents. — MM. Bénard, B ] Corn Molinier, Courant, 
Dagain, Denais (Joseph), Hiethe m, &£ , Ferri (Pierre), 
Gabelle, Gardey (Abel!, Gozard (Gites), La t nbre (Guy Lamps, 
Massot, Palew;sk Jean-Pau l iu, Reynaud laui)}, © inet, 
de Tinguy, Vaïlon (1 . 

Ercusé., — M. Marcel David 

Suppléant. — M. Boulavant (de M. Ja is Duclos) 

Assi tait en outre à la séance, — M, R. Schmltlein. 

Commission de l'intérieur, 
Séance lu vendredi 31 ccltobre 192 

Présents. — MM. Ballanger (Rober Sciné Oise), Bendjelloul, 
Demusois, Durroux, Fonlupt-Esperaber, Genton Mme  vrappe, 
MM. Haumesser, Qui \utoine “cinc), Kabier, Smaïl, Valle 
J nes}, W \£ ne] Je . 

Ercusés. — MM. Cadi \kd-e!-Kader), & 

Suppléant. — M, Jacques Chevallier (de M, Blachelte) 

Assisliait en outre à la séance. — M. de Tinguy, rap ir spécia} 
du budget de l'intérieur 





Commission de la presse, 


Séance du vendredi 1 octobre 149? 


Présents. — MM. Baylet, Berthet, Rrusset (Max), Mme Degrond, 
MM bu! 1Y Mar . Flandin Jean-Mi: t aulle (Pierre de), 
Hutin-Desgrées, Lenormand Maurice), Léotard (de), Le 
Lacau, Vigier. 

Ercusé. — M Be Tounès 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du vendredi 31 octobre 1952. 


Présents. — MM. Benoist (Charles) (Seinet-Oise), 
Caillavet, Juglas, Lenormand (Maurice 
Savary, Silvandre, Yacine (Diallo). 

Ercusés. — MM. Jacques Fourcade, Mitterrand, 

Suppléant. — M. Mamba Sano (de M. Senghor), 


Brussel (Max, 
, Mazende (Edmond), Monin, 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
Bb novembre 1952 à quinze heures (local de la commission ne 263): 


1. — Avis sur le budget des finances et des aflaires économiques 
section Il, — Affaires économiques), 


HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 4400) portant approbation de la convention 
franco-monégasque de voisinage et d'assistance administrative en 
date du 23 décembre 19541: 

Le projet de loi (ne 4197) autorisant la ratification de la conven- 


r'"4 


von franco-luxembourgeoise du 29 avril 1952 relative au contrôle 
des doua . 

La pronosition de loi (ne 2786) de M. Grousseaud tendant à modifier 

joi ju 4) mars 1951 sur la vente avec prime en natures 

La pronosillon de loi (ne 2972) de M. Catrice tendant à la création 
d'un l le coordination et d'organisation des régions écono- 
mique 

La de loi (ne 489) de M. Caillet tendant à modifier 
l'ord: portant institution de rdre des experts comptables; 

La } sit} de loi (ne 4521) de M. Soustelle tendant à assurer 
la reurésentation de l'artisanat au éein de la commission départe- 
mentale | tuée par le paragraphe 2 de l'article 47 de la loi de 
finances our l'exercice 1952; 

La propo 0 le résolution (ne 43651 de M. Anthonioz tendant à 
l'abroga! les dispositions d'un arrêté concernant les droits de 
doua 

La pro; ’ le résolution (n° 4195) de M. Cherrier tendant à la 


protection de l'industrie de la porcelaine du Berry. 


a ———— 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 5 novembre 
4952, à MT (local de la commission n° 232) : 

L — X l 1 \ de rapporteu pour: 

La ! n de loi «ne 4:10 rectifñé) de M. Charles Benoist 
{direct | e de la p e' : L 

La 1 ) le lol (ne hit) de M. Charles Benoist (exonération 
du tunbr: ole au profit des économiquement faibles) ; 

La pro tion de loi (no 5:05) de M. Auban (organisation du 
ma ü « [ 13 et légumes); 

La pro in de résolution (no 4153) de M. Guthmuller (cession 
de jé l s militaires de la région de 1 Est). 

IE — Xom tion de rapporteurs pour avis pour: 

La loi » 1507) de M. Henri Meck (majoration de 
Jl'ahoca | X vieux ivailleurs salariés) : 

La pi de loi (ne 51%3) de M. Florand (indemnisation des 
viticu I int su perles par suile de la fièvre aphteuse). 

II de M, Tr | &u 

La le | » 1278) de M. Waldeck Rochet concernant 
la res | é des lt vers en cas de perte de bélail: 

La pro] de loi » 4221) da M, Waldeck Rochet relative à 
da | prix d mages 

IN I le M. ] | r 

La ! le rés0 m ne 1°%%6) de M. Triboulet concernant 
ke ( à la te de l'épidémie de fièvre aphteuse ; 

La } n de lo » 201) de M. Lu:’as relative au prix des 
ern ke èvre aph'teuse 

V. — 1! je M. Flo 1 r 

La ! le loi » 1506) de M. Tanguy Prigent sur la limi- 
Ja! prix lermages : 

La pro nn de } » 1507) de M. Tanguy Prigent portant règle- 
me nil le f ie des metarers 

VEL — Suite du ranport de M. Tanguy Prigent sur les propositions 
de lo s ;22 et 659) de M. Dulin, sénateur, et de M. Tanguy Prigent 
relal s à la reforme du statut de la cooperation 

VIL — F1 l lom t. rapport de M. Charpentier sur la proposi- 
tion à , 18) de M. Thibault concernant la gratuité du 
contr l s de vers à soie 

La les ! ns se réunira le mercredi 5 novembre 
4952, à ! { e3 | e (local de la commission n° 232) : 

I — X nation du rappcrteur de la proposition de résolution 
{ne hit) de M. Waldeck Rochet ‘décret du 10 octobre 12). 

IL D — Audition de M. Pastel, directeur de l'institut national des 
am a d gine sur la proposition de loi (ne 297) de 
M. Laborbe pr ive à la protection des appellations d'origine. 

en 1: t de M Laborbe sur sa proposition de loi (n° 2997) 








IV. — 2° rapport supplémentaire de M. Thibault sur la proposition 
de loi (n° 115) de M. Pau] Coste-Fioret (comité national fnterprotes- 
sionnel d'exportauon des vins de <onsommation courante). 

V. — Bubget des finances (ne 4259). 


VI. — Urgence pour les propositions de résolution (n° 4580 et 
4581) de M. Laborbe et de M. Genton (déblocage). 





La commission de la défense nationale se réunira les mari! 
4 novembre et mercredi 5 novembre 1%2 (local de la commission 
ne 213): 

19 Le mardi ÿ novembre 1952, à seize heures. 

Avis sur le chapitra 311 du budget de l'intérieur, concernant 
les crédits demandés pour la création de nouvelles compagnies répu- 
blicaines de sécurité. 

2° Le mercredi 5 novembre 1952, à quinze heures trente. 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4%8) de M. Frédéric-Dupont tendant À 
permèttre de cenférer l'honorariat au grade supérieur pour certains 
officiers de réserve; * 

La proposition de loi (ne 4405) de M. Michelet, sénateur, portant 
statut des officiers en retraite: 

La proposition de loi (n° 4106) de M. Michelet, sénateur, portant 
promotion au grade supérieur dans la position de retraite de cer- 
lains officiers louchés par l’abaissement des limites d'âge. 

IT, — Communication de M. Triboulet concernant la proposition de 
loi relative à la reconstruction du monument commémoratif du 
général Mangin. 

TL — Nomination d’un rapporteur pour l'étude des modifications 
ee gp d'être apportées à l’article 71 de !a loi du 21 mars 1947 
relatif à Ja constitution de la sous-commission chargée de suivre 
et de controler d’une façon permanente l'emploi des crédits affectés 
à la défense nationale. 

IV. — Eventuellement, rapport de M. André Montell sur la propo- 
Sition de résolution (ne 4310) de M. René Schmitt tendant à inviter 
le Gouvernement à remettre en ordre les salaires des ouvriers de 
l'Etat conformément au décret du 22 mai 4951. 

V. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de ln santé 
publique se réunira le mercredi 5 novembre 1952 à quinze heures 
trente (local de la commission ne 249): 

Audiiion de M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et 
de !a population, 





La commission des finances se réunira le mardi 4 novembre 1952 à 
seize heures (:ocal de la commission des finances) : 

Projet de loi (n° 4579) portant réforme fiscale. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, 


————— 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
! Lt e (] ! 
ie mercredi 5 novembre 1952 (local de la commission ne 220) : 


ie A quatorze heures trente. 

I. — Avis de: 

M. Gaborit sur te projet de loi et la lettre rectificative (nos 4271 
et 4560) relalifs au budget de la marine marchande pour 1953; 

M. Marc Dupuy sur la proposition de loi (no 424) de M. Signor 
tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de chômage partiel 
aux ouvrières des usines de conserves. 

II. — Discussion des rapports de: 

M. Cermolacce sur sa proposition de résolution (ne 4499) concer 
nant la majoration des salaires forfaitaires des marins; 

M. Fayet sur la proposition de loi (n° 387) de M. Guiguen tendant 
à garantir aux veuves de marins un taux minimum de pension 
compatible avec les difficultés de l'existence; 

M. Reeb sur les propositions (nes 1961 et 19143) de M. Signor et 
de M. Guiguen concernant ta pus de l’industrie de l'iode et 
des algues marines et tendant à permettre l'admission aux fonds de 
chômage des marins pratiquant la petite pêche à la part. 

20 A seize heures, 
1 


Audition de M. André Morice, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, chargé de la marine marchande. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 5 nevembre 
195% à quinze heures (local de la commission n° 266): 

L — Nomination de rapporteurs pour: | 

La proposition de loi {ne 4336) de M. Médecin relative à la pension 
de retraite des agents de l'Etat mis à la retraite au cours des hos- 
tilités et maintenus en activité par application de la loj du 41 juil- 
let 193; 
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La proposition de loi (n° 4448) de Mme de Lipkowsk] tendant à 
tre l'emploi abusif du titre de déporté, 

La proposition de loj (n° 4461) de M. Emile Hugues tendant à 
abroger les dispositions de l'article 62 du code des pensions civies 
et militaires de retraite en ce qui concerne le remariage des veuves 
ayant droit à pension. 


y. — Communication de M. Bégouin sur le projet de budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


I. — Examen des rapports de M. Cherrier sur: 

La proposition de loi (n° 2381) de M. Mouton tendant à évincer 
des opérations de la revision des pensions dites akusives, celles qui 
turent attribuées par décision de justice; : 

La proposition de loi (ne 2522) de M. Gabriel Paul tendant à 
accorder un nouveau délai pour permettre à certains ouvriers de 
l'Etat de faire valider leurs services temporaires; 

Les propositions de lol (n° 176 et 2999) de MM. Ballanger et Mau- 
rellet concernant la validation pour la retraite de certains services 
nt de M. S ndant à modif 

La ition de loi (n° 350) de M. Signor tendan m er 
r'artide M de la loi du 20 septembre 1918 et à étendre le bénéfice 
de l'article 48 du code des pensions civiles et militaires eux mili- 
taires de carrière rélormés pour infirmités contractées en temps de 


paix. 
IV. — Questions diverses. 





La commission de la presse se réunira le mercredi 5 novembre 
4952, à dix heures (local de Ja commission n° 230) : 


1 — Audition d’une délégation du syndicat des speakers. 


IL. — Discussion et vote du rapport d'information de M. Lanet sur 
les questions relatives au cinéma. 





La commission de la production industrielle se réunira le mer- 
credi 5 novembre 1952, à dix heures trente (local de la commission 
ne 24): 

L — Rapport d M. Mancey sur la propos:tion de loi (n° 4010) 
de M. Camphin tendant à abroger le décret n° 52-760 du 30 juin 1952 
modifiant le décret du 27 novembre 1946 sur la sécurité sociale dans 
Les mines. 

Il, — Rapport de M. Goudoux sur le rapport repris (n° 668) relatif 
au barrage d'Uzerche et Hautelage, 

IH. — Rapport de M. Goudoux sur le rapport repris (n° 669) relatif 
aux barrages réservoirs sur le cours du Verdon. 

IV. — Nomination du rapporteur de la position de loi (ne 4452) 
de M. Camphin tendant à mettre à la charge des houillères natio- 
nales et exploitants miniers les dommages occasionnés par les exploi- 
lations sauterraines minières. 


V. — Questions diverses. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 5 novembre 1952, à dx heures (local de la 
commission ne 28) : 


IL. — Nomination de rapporieurs pour: 

La tion de résilution (ne 432) de M. Jean-Paul David 
tendant à créer une union internationale pour la construction de 
logements ; 

La proposition de loi (n° 4393) de M. Brusset tendant à faciliter 
par l'emprunt la reconstruction des immeubles sinistrés appartenant 
aux économiquement faïbles; 

La proposition de lol (n° 4387) de M. r tendant à étendre 
aux prélèvements PES EE l'ennemi dans jJes territoires annexés 
les dispositions de la Joi du 23 avril 1949 ; 

Les propositions de loi (nes 4496 et 4457) de M. Crouxier et de 
M. Tribouiet tendant à modifier l’article 5 de la loi du 5 avril 1952 
relative aux juridictions de dommages de guerre; 

La proposition de hi (ne 4459) de M. Albert Schmitt tendant à 
Mod'fler la loi sur les dommages de guerre; 

. La proposition de résolution (ne 4494) de M. Guiguen concernant 
os de l'arrêté du 21 juin 192 relatif au prix du loyer des 


IL. — Avis de M. Coudray sur le budget du ministère de la recons- 
uction et de l'urbanisme. 


. UL — Suite de l'examen du rapport de M. Siefridt sur la proposi- 
Uon de loi (ne 3209) de M. de Tinguy relative à l'épargne-logement. . 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. René Schmitt sur les 
propositions de loi (nos 74, 364, 7148, 752, 1376, 1820, 269%, 2429, 
089, 409%) tendant à modifier Ja loi du 28 ociobre 1946 sur les dom- 
Mages de guerre. 


V. — Questions diverses. 





| 





La commission du suffrage universel, des lois constiuti)nnekes, 
du lement et des pétitions se réunira le jeudi 6 nuvembre #64 
à dix heures (local de la commission n° 249) : 

L — Examen de pétitions. 

H. — Suite de la discussion du rapnort de M. Delos du Rau sur 
la revision de la Constitution (art. 11 et, éventuellement, art ® 
et 12). 

HI. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira l@ 
mercredi 5 novembre 1952, à quatorze heures trente (khcal de Ja 
commission n° 264) : 

I, — Audition de M. Pierre Gare!, m'nistre du travail et de la séru- 
rité sociale, sur le budget social de la nation et sur le texte de 
diverses propositions de lol. 


M. — Suite du rapport de M. Bouxom sur les propositions de lol 
(nes 4315 et 4177) de M. Bouxom et de Mme Vermeersoh (majoration 
des prestations familiales). 

IN. — Nomination du rapporteur de la proposition de li (n° 4i4i) 
de M. Cayeux (congés payés supplémentaires). 

IV. — Questions diverses. 

La commission des immunités gorlementa'res se réunira le jeudi 
6 novembre 1952, à dix-sept heures (local de la commission n° 255): 

L — Rapport de M. Grousseaud sur la demande en autorisation de 
poursuites (n° 3400). 

MH. — Eventuellement, rapports: 

De M. JHenri-Louis Grimaud sur les demandes en autorisation de 
poursuiles (n°s 3342, 2374 et 3404 

De M. Tourné sur les demandes en autorisation de poursu'tes 
(nos 1252, 1294, 2540, 9346 et 3347) ; 

De M. Jean-Michel Flandin sur les demandes en autorisation de 
poursuites {n°s 3456 el 3563). 

HI, — Nomination du rapporteur de la demande en autorisalion de 
poursuiles (n° 4512). 

IV. — Questions diverses. 





Convocation de bureau, 





Le 2° bureau se réunira le mardi 4 novembre 192, à dix sept 

beures (local de la commission de l’agriculture ne 2% 
Nominatin d'un nouveau rapporteur pour les opérations électorales 

de Constantine (2° collège, 2e circonscription, élection partielle), 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conforrgément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemb.ée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de quatorze membres au mins) est convo- 
quée par M. le sident pour le mardi 4 novembre 1952, à quatorze 
heures trente, dans les salons de la présidence, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Antés 1952 





Ordre du jour du jeudi 6 novembre 1952, 


A veize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: 
ie bureau: 
Election de M. Longuet (Madagascar, ire section). (M. Lodéon 
rapporteur.) ' 


Z — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M, Southon expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le manque de locaux scolaires, l'accroissement des effectifs 
scolaires, l'absence de crédits pour le financement des projets de 
construction et de grosses réparations ne permettent plus le fonc. 
tionnement normal des services de l'enseignement publie et lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour permettre à tout 
enfant d'âge scolaire de recevoir de l'école laïque l'enseignement 
que Jui doit l'Etat. (Ne 397.) 
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II. — M. Leccia demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte prendre en vue d'assu- 
rer le reclassement des fonctionnaires des services extérieurs du 
ministère de la santé publique et de Ja population, (Ne 340.) 


IHM. — M. Marius Moutet expose À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'à la suite d'exécution de grands tra- 
vaux, comme par exempie ceux de Donzère-Mondragon, les terrains 
environnants, dont certains ont expropriés, el d'autres non, 
doivent être rendus à une utilisation agricole ou industrielle; et 
demande quel plan il a prévu pour l'utilisation de ces terrains en 
eccord avec le ministre de l'agriculture, pour éviter qu'ils ne soient 
acquis au hasard par des industriels qui peuvent, à la fois, exagérer 
les prix d'achat, installer des industries pouvant nuire à ia produc- 
le au milieu desquelles elles s'installent et enlèvent à 


64 


tion agr : 
cette dernière des terrains qu doivent être irrigués; et quei pouvoir 
a le Gouvernement pour s'opposer à certaines installations, ou pour 


imposer un plan rationnel d'aménagement agricole et industriel. 


éNe 5h) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conver ; mmerciales se réunira le mercredi 5 novembre 1952, 
à dix heures (local me 2: 

L — Problèmes posés en France par la distribution, 

Il. — Echange de vues sur la réforme fiscale. 


1260 A. N.) relatif au 


Il! … Frxamen offi 
secrétariat d'Etat 


eux du projet de lol (ne 
civils du 


budget de fonctionnement des services | 
aux affaires économiques paur l'ex *e 1953 
IV, — Désignation offlcieuse d'un rapporteur pour avis. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 5 novembre 
4952, à q e lu tre (laca 20% 

 — | ' des rapports de 

M Restat. sur la pronosition de loi (ne 354, année 19%) tendant 


À mo: l'article 6 de wdonnance du 17 octobre 195 modifie, 


reletif à la mversion du métayage en fermage; 

M r t. eur la pronosition de loi ‘ne 255, année 1952) tendant 
à modifier l'article 22 de l'ontonnance du 17 octobre 1945 modifié en 
dernier 1: par la loi du 31 décembre 1916 relatif au prix des baux 
à ferme 

I. — Exan r avis du projet de loi (n° 499, année 1952) 
relatif a ement des crédits affectés anx dépenses de fonc- 
Lo 1 civils pour l'exercice 1953 (Agriculture). 

I Questions « « 

————_— 
La comm n des boissons se réunira le mercredi 5 novembre 


4952, à quinze heures (local! ne 214, salle Jules-Méline) : 


L — 1 nen du rapport de M, Péridier sur la proposition de loi 
(ne 452, te 1952) tendant à abroger l'article 4 de la loi du 
8 févr it et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code 
du vin pour assurer l'assainissement total du marché du vin. — 
Audition des représenta de la fédération « associations viticoles 

II, — Désignation de deux candidats pour représenter le Consell 
de la que à la commission € iÎtative de la viticulture, 

UE — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lof 
(ne 49 e 1952) tendant à la ertation d'un comité interproles- 
sionnel! « vins d'appellation contrôlée de Touraine 

La le es se réunira le mercredi 5% novembre 
| HA 

io A dix heures. 

Proiet de 1 relatif au développement des crédits aflectés aux 
lépenses de fonctionnement des services civils 

Affaires ét s section H, LL, LIL (nos 1951 À. N,, 4252, 4953). — 
Rapput : écial: M, Maroger 

Ind et rco (ne 4264 A. N.), — Rapporteur spécial: 
M. Atr 

2e À quinze heures 
J 1262 A. N.). — Rapporteur spécial: M. Lieutaud. 


Agrk ire (n° 49%54 A, N.). — Rapporteur spécial: M. de Monta- 


—— 


| 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 6 novembre 1952, à neuf heures qua- 
rante-cinq (local ne 202): 

I. — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 3 
année 1952) complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 en 
ce qui concerne les droits à pension de certains agents des chemins 
de Jer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'inveré! 
loca! et des tramways. 


II, — Examen pour avis du projet de lol (ne 487, année 1952 
relatif ou développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, 
transports et lourisme), dont la commission des finances est saisie 
au fond. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudt 
6 novembre 1952, à dix heures trente (local ne 254): 

L — Examen du rapport pour avis de M. Bousch sur le projet de 
loi (ne 586, année 1952) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonchonnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Industrie et commerce). 

Il. — Désignation de rapporleurs pour avis pour les projels de 

a) (Ne 435, année 1952) organisant le contrôle des ententes é 
normmiques et assurant !la liberté de la production et du commer 

b) (No 471, année 1952) sur les travaux mixtes 

II, — Echange de vues sur les conditions d'élablissement du 
deuxième plan de modernisalion et d'équipement. 

IV. — Comp'e rendu des travaux de la commission de coordination 
et de contrôle chargée de suivre ‘l'exécution et l'application du traité 
de communauté européenne du charbon et de l'acier 


V. — Questions diverses. 











La cominission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 6 novembre 19%5?, à reuf heures quarante 
(local ne 213): 

L — Examen du rapport de M. Courroy sur le projet de loi (ne 


année 1952), adopté par l’Assemblée nalionale, tendant à mod 
la légisiat 


ilion sur Je remembrement. 





IL, — Questions diverses. 
La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Le 


mercredi à novembre 1952, à seize heures (local ne 13): 

L — Désignalion de rapporteurs pour les projets de loi: 

(Ne 460, année 1952) autorisant le Président de la République à 
ratifler la convention internationale du travail ne 100 concerna 
l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la 
main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale; 

(No 491, année 19%2) autorisant le Président de la République 
ralifier la convention n° 9% concernant les bureaux de placem 
payants 
les propositions de loi 


et 23 du livre !\ 


de rapporteurs pour 
modifiant les articles 2 


II. — Désignation 
(No 365, année 1952) 
du code du travail: 
(No 90, année 1952) relative à la procédure prud'homale : 
(Ne 4%, année 19%») tendant à l'établissement obligatoire d 
statut du personnel administratif des chambres d'agriculture, 
chambres de commerce et des chambres de métiers. 


, IN. — Désignation de rapporteurs es proposilions de 1 
iution : 

(Ne 225, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à dé 
un projet de loi abrogeant la cireu:aire du chef de l'Etat français d 
23 septembre 1942 relative aux alloca!ions aux vieux travailleurs 
collectivités locales non soumis au régime des retrailes de 
lectivités et à permettre ainsi aux intéressés de bénéficier des a 
cations des départements, communes, établissements publics 4 
éervices concédés; 

Ne 455, année 1952) tendant À inviter le Gouvernement à abro: 
scret n° 52-6% du 90 mai 1952 modifiant les modalités d'appl 


pour 


ces Ce 


le dé 
tion de la loi du 21 juin 19% dans le commerce de détail non alim 
taire. 

IV. — Exomen du rapport de M. Symphor sur le projet de 


ne 290, année 1952) relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
jans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion 
V. — Examen du projet de loi {no 485, année 1952) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnent 
des services civils pour l'exercice 1953 {travail et sécurité sociale 
VI. — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les trava 


IX 


de la comanission des finances (art, 26 du règlement). 
VIH. — A dix-sept heures trente, audition de M. le ministre 
travail. 


diverses. 


60 -- - —— 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





— 


Ordre du jour du mardi 4 novembre 1952, 





A quinze heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 


4. — Suite de la discussion 


lemande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemble ( | 


nale, sur le projet de loi relatif 









t ic 
à l'organisation municipale er jue occidenlaie française, en 
Afrique équatoriale française at go et au Cameroun, (Nes 266, 
année 1951, et 54, année 192, Ya Doumbia, rapporieur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée na e, sur le projet de loi modifiant et 
complétant la loi ne 47-1629 du 29 août 1917 fixant le régime élec- 
soral, la composition, le fonctionnement et ja njétence des 
assemblées de groupe en Afrique occidentale franc et en Afri- 
que équatoriale française, dites grands con . {Nos 265, année 
és, et 355, année 1952. — M. Ya Doumbia, rapporteur 

3. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Schock et 
Paul Catrice tendant à rendre applicable à Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer ie régime de la Médaille de la famille fran- 
caise. (Nos 8 et 259, année 1952. — M. La Gravi rteur.) 

4, — Discussion de la proposilion de MM Jacabson, 1 6 Moret 
Schmitt, Thémia et des membres du groupe M. KR. P ndar 
inviter le Gouvernement à ne plus u er, dans la terminolog 
aéministrative les termes exportalion et importation pour les échan- 
ges entre dt ies de l'Uniou française. (Nos 102 et 279, année 


IX par 
4952. — M. Vignes, rapporteur. 
5. — Discussion de la proposition de MM. Cornet, Schleiter et 





Pialoux tendant à demander au Gouvernement de prendre, dans les 
plus brefs délais, toutes les mesures utiles pour hâler la nomination 
des anciens élèves brevetés de l'école nationa le la France c'outre 
mer, section magistralure, arte] s antérieures 
à 1952, non encore nomrmx ‘ Nos 185 et 253, 
année 1952. — M. Boisdon, 

6. — Discussion de la proposit ] dant à deman- 
der au Gouvernement de pré u comilé d'information 
de la France d'outre-mer une représentation de l'Assemhi!ée de 
l'Union française Nos 482 année 1901, et 276, année 1952 — 


Mme Emilicune Mor:au, rapporteur 

7. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Bui The 
Phuc, Souvannavong Ourot et Jean Scelles tendant à demander aux 
ouvernements des quatre Etats associés, à l'occasion du cinquan- 
enaire de l'école française d'Extrème Orient, de développer le plus 
possible l’organisation et les artivités de l’école francaise d'Extrême- 
Urient, afin de lui permettre d'assurer de plus en plus, de la façon 
Ja plus efficace, l'étude des rivilisations passées et présentes de 
l'Extrêéme-Orient. (Nes 163 et 36, année 192, — Mme la princesse 
Yukanthor, rapporteur.) 





Commission d'information. 


Séance du jeudi 30 octobre 1952 

Présents. — MM. Berthaud, Le Prun-Keris, Mme Malroux, M. Men- 
guy, Mme Moreau (Emilienne), MM. Morel, Oudard, Riond, Tran Van 
uag. 

Ercusé. — M. Guy. 

Suppléant. — Mme Malroux (de M. Alduy). 





Commission d'instruction, 


Séance du jeudi 30 octobre 192 


Présents. — MM. Abdesselam, André (Max), Bocher, Bougenot, 
Cao Van Chieu, Daber, Frey, Galimand, Hazoumé, Margueritte, Odru, 
Riéra, Rosenfeld, Troisgros. 

Suppléants. — M. Ribéra (de M. Guvard)\, M. Marguerilte (de 
M. Bourgarel), M. Troisgros (de M. Fillon), M. Galimand (de 
M Rencurel), M. Cao Van Chieu (de M. Tran Van Tung 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 


& novembre 1952 à dix heures trente (local 

L — Echange de vues sur la proposition (n° % nn 
dant à inviter le haut conseil à définir une politique d'harmonisa- 
lion des échanges économiques entre les diverses parties de l'Union 
rançaise, — Nomination d'un rapporteur. 


59, année 1952) ten- 
LE! 












IL. — Examen du projet de rapport de M. Theetten sur la proposle 
tion (ne 283, année 1%952) tendant à lutller « tre | © irrentre 
commerciale étrangère dans les pays d e-mer de on fran 
çaise. 

LI, — Examen du projet je rapport de M. 1 ( 

4e La demande d'avis (n° !2, l« 19 r le! jet de décret, 
présenté par (M, le ministre de la Fi e d'outre er } | orga 
nisation de Ja chambre de « ‘ et « | e d iS- 
sements français d'Océanie, en € M 

2e La demande d 41, année e projet de décret, 
prèser té par A. e 1 r 1 \ | é d va 
nisalion ae a Charmbre le 1 t à à t ‘ _ 






el dépendai es 












La Ù de ff di 
5 n “! 19:2 à d t 

| —* te de exa | | { 1 d 
la demande d'avis e 21! I ’ a 
Jutio ne 70 et 1? | 1 ca 
des affairt ( lc ) 

I! f y 1 + À : \1 ! " is 
{ne 59 nr 1% ( a ne 
n11 ‘t { ct { n 









pe | re de vue 1 e d de 
19 sur la C M d irs 
de se Cczut el l et 
terri! r vant | " le l } la 
trans! 1 l « de 
l'habitat, de l’alimenta \ Jue « nl \ À re 
et de l'enfanct 

IV. - VU { 1 d r 



















La commission de l'agr! ture, de clevagre, des } ( dre 
po es et des fortls «& | { è 
seize heur e, à | A et d Monte 
Thabor, à Pari 

] D : n à FA} r d l l 16e 
49 t ré ve £ dé I ( de \} € 

Il Désignation d'un ra eur d 1 ée 
192) et de demande d ( 128, I a 
nisa 1 Op t { A! ll 

LL D n du ne 92 « Î | {. M et 
sur 4a 0 | pa | {a re P de 
ja p1 ] paie a} 

IV. — I] du r ne 929: Î 1 \ cs 
sur la propo n de 1922) € i du 178, 


























La ann ) de é2! t1 1 d aff 118 
trat ee € i ( ) t 1 , 
dix 2 e du M I ] 

I. — Examen du rapport de M. 1 le réso- 
luti ll it an 1 r e ( 1- 














n | 1 de 1%% ( ( 4 os |! 16 et 
248, année 1%1 it les ! ‘ its 
au statut des chefs coutumiers € Afrique lentale française, 
Afrique équatoriale frar <, au Tt el au Cam i 

IL. — Qu ns diverses 












— 





10354 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1 Novembre 1952 





La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nisiralives et domaniales se réunira le jeudi 6 novembre 41952, & 
dix heures trente (locai ne 120): 

1. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Zinsou sur 
Ba proposition (n° 121, année 190) et les demandes d'avis (n° 173, 
@11, 246 et 218, année 1%1) concernant des projets et propositions 
de loi relatifs au staist des chels coutumiers en Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 


L Questions diverses, 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 


be réu'ira le mercredi novembre 1952. à en 0-9 heures trenlie, 
à l'a \e de l'Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

Proposition (ne 134%, année 1952) relative à l'octroi de 2? mil- 
Dards pour l'équipement du Cambodge. — Rapport de M. Schmitt, 
discussion 

I! Propositions (n°s 52 et 71, année 1951) et rapport (ne 296, 
ennée 19%:2) de M. Meyer relatifs à l'aviation légère et sportive. — 
Mise à point du texte définilif du rapport supplémentaire de 
à! Lasiex 

II! Proposition (ne 141, année 1951) relalive à l'industrialisation 
@u karité, —— Echange de vues, 

IV. —— Questions diverses. 

————— 


La commission de politique 
6 novcmbre 1952, à seize 


générale se réunira le mercredi 


heures trente (locai ne 116) 


L — Examen d'un projet de rapport fait par M. Laurent-Eynae, 
sur 

a) La propo n { 58, année 1952) tendant à demander au 
hou! il: 14° de d rminer la périodicité de ses sessions; 
8e d'organiser auprès d ii un secrétariat permanent ; 

b) La proposition » 9, année 1952) tendant à demander au 


haut nseil de l'Ur 


lus ie el no 
rinat L, 


Il Examen d'un projet de rapport pour avis fait par M. Boisdon 
bur la proposition de résolution (ne 165, année 1950) tendont à 
@bienir l'étude par le Gouvernement et le vote du Parlement d'une 
boi définissant le contenu de la citoyenneté de l'Union française. 


1 française de s'organiser cn vue d'une action 
mment de s'adjoindre un secrétariat général 


La fi lu règlement, des pétitions et des questions consti- 
Butionnelles se réunira mardi 4 novembre 1952, à quatorze heures 
local ne 21 

L — Nomination de rapporteurs 

a) ! \ proposition (ne 9, année 1952) présentée par M. Lau 
ren! et les membres du rassemblement des gauches républi- 
cain et tendant à demander au haut conseil de l'Union française 
de ua! en vue d'une action plus continue et notamment de 
B'adjoindri n secréiarWat général permanent; 

b) D \ proposilion (ne 358, année 1952) présentée par M. Rosen- 
te id membi lu groupe socialiste S, F. 1. O. et apparentés 
et ! t à demander au haut conseil: 1° de déterminer la pério- 
dicit sessiot l'organi<er auprès de lui un secrétariat 
perma t, dont la commission esl saisie pour avis. 

Il Na \ lu ra rleur de la proposition de résolution 
mo ul Î ent par M  Barbé et les membres du 
grou] nmuniste et ndant à modifier l'article 75 du règ'ement 
en i co nditions de demande des scrutins publics 
4 la 1 t 

La unis les relations extérieures se réunira le mercredi 
$ nor 19 14 ze heures (local n° 217 

I Suite de la discussion du rapport de M. Riond sur la proposi- 
ton 1# année 1952) invitant le haut conseil à faire étudier 
d'urgence les uses d'un traité de commerce et d'établissement 
entre L1 n fra! ca » et le Japon 

I! | ission d propositions 

(Ne 353, année 1952) tendant À demander an haut ronseil: 1° de 
déterminer la périod d es sessions, 2° d'organiser auprès de 
jui élaria n t: 

(No 2359, année 19 tendant à demander au haut conseil de 
l'Union francaise de s'organiser en vue d'une action plus continue 
et notamment de s'adjoindre un secrétariat général permanent. — 
MR 1j, rapporteur pour avis. 

LE Discussion de la proposition {ne 369, année 1952) tendant 
b inv le haut conseil à définir une politique d'harmonisation des 
écha s économiques entre les diverses parties de l'Union fran- 


aise, 





++ 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 4 novembre 1952. 
Dix heures, 


GROUPES DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D& LA COMMUNAUTÉ EUROPÉNNE 
DE LA SANTÉ 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jeur. 


Etude du projet de communauté européenne de la santé: 


A dix beures trente. — Eventuellement audition de M, le ministre 
de la santé publique et de la population, ou de son représentant 


Dix heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONJMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour, 


Plan de modernisation et d'équipement : 
Audition de M. Hirsch, commissaire général au plan. 


Vingt et une heures. 


CoMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE& LA FORMATION DES PRIX 
DES PRODUITS ALIMENTAIRES 


Ordre du jour, 


Formation des prix de la viande: 
Etude du pré-rapport de M. Verret, rapporteur, 


Mercredi 5 novembre 1962, 
Neuf heures trente, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RHOONSTRUCTION 
ET DK L'URBANISME 


Ordre du jour, 


Etude d'ensemble sur le problème du logement: 


Aspects financiers (constructions neuves) (Section 2 du chapitre 4 
de la {re partie et section 2 du chapitre 3 de Ja 2° partie). Exposé de 
M Houist, rapporteur. 


Jeudi 6 novembre 1952 
Nbuf heures trente. 
Commission D& L'ÉCONOMIE D& L'UNION FRANÇAISS 
Ordre du jour, 


Equipement agricole en Afrique du Nardi 
Etude du projet de rapport de M. Lamy. 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU MATIONA 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU MATIONAL) 


Ordre du jour, 


Examen du projet d'avis sur les comptes de la nation pour 1948 
établi par M. Le Brun. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 














L'appel d'offres ouvert par 
20 juillet 4952, en vue de 1 
originaire et en provenance : 
t, des importateurs sont avisés que de nouvelles 
ront être adressées au groupement national des produits laitier 
rue Scribe, à Paris, à partir du 3 novembre 1952. 

Ces offres, qui devront être accompagnées de factures pro /orma, 
eront l’objet d’un examen au fur et à mesure de le 
s ja limite de la quantité de 500 tonnes mentior 





à 


%, 400 kg net, et logé dans cet embaliage, soit sous pa 
D soit sous papier aluminium, 50 
2 Toutes les autres dispositions de l'avis du 20 juïile 





Ministère de l'éducation nationale. 


En nf > Qu 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 





= CS 





le recrutement 
techniques et professeurs techniques adjoints des écoes nationales 
d'ingénieurs arts et métiers s’ouvriront à Paris, le lundi 12 janvier 
le nombre de postes indiqués ci-après: 


mA Prise it at A 


1%3, pour les spécialités et 
D Professeur de dessin et de technologie: quatre postes. 
Prolesseur technique de forge: un poste. 

Prolesseur technique de fonderie: un poste, 
Pro'esseur technique adjoint de fonderie: trols postes. 
Professeur technique adjoint d'’ajustage machines 


mu à 


e 


re a 


être demandés. 


de Mais 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 


l'avis publié au Journal of/iciel du 
importation de #0 tonnes de 
donné 
offres pour- 


Ir pre sentation, 
Ce ci<des J 


de 


nier ss 


sous papier parcheminé sp 


êl 


© 0 2—— —  — 


SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techniques :.djoints des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


professeurs 


un 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir, au moins un mois avant la date du concours, au 
# bureau de la direction de l'enseignement technique, 41, 

complér 


ne 





% 


és. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de céréales. 





L'office national interprofessionnel des 
vemnbre 1952, par voie d'adjudication, à Ja désignation des personnes 
ciétés autorisées à eflecluer des exportations de blés, seigies 


céréales procédera, 


LT LE L > VUS à 
Fe D RE A dns 


fédérale d'Allemagne. Le & 
e toutes destinations 
allures économiques 


mis en adjudication quatre 





précisé que les exportations de blés corres] 
F, À. C. au bénéfice 


Res, avis subséquent 
Pas aux exportations eflectives de blé qui sc 
Suite de celte adjudication. 

Le cahier des charges 5253/2 relatif à ces exportations 
iniqué aux intéressés, eur demande de leur part aupr 
l interprofessionne] des céréales, à partir du 3 n 





ré} 
tre 
d'I 


…? 
da 


E O0 tonrt 





de Cao! 
l'orf 
1 

de 





l'avis 


ae] 


le 12 no- 


€xpor 


Les soumissions seront, à peine de nullité, adressées sous pli 
scellé recommandé avec accusé de réception au directeur général 
de l'office national interpro!essionnel des céréales, 21, avenue Bos- 
quet, à Paris (7°), le 10 novembre 1952 au plus tard, date de dépôt 
à la poste. En cas de contestation, le récépissé de Ja poste fera 101, 

Les opérations d'adjudication se dérouleront en séance publique, 
au siège de l'office national interprofessiannel des céréales (éalle 
du conseil), 21, avenue Bosquet, Paris (7), le 12 novembre 1952, 
à dix heures, 

> @ &———— 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant portant adhésion à la conven- 
tion collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947. 


(Application des articles A1 j et suivants du livre Ier du code 
uu 1 a À 
En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travañl, 
le ministre du travail et de la { rit e envisage de pre ndre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et 
salariés des pr f ns et régi mpriISs< ‘ s & C1 ü Ppile 


LM Cost L 
cation, un avenant à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1917, intervenu le 6 avsil 
1951, entre: 


La fédération nationale des sociétés de ci es de France, 
D'une part, et 
Le syndisat national des organismes semi-pul 3 (C. G. C.), section 


des cadres des sociétés de courses, 
, 


D'autre part, 


L'objet de cet avenant est d'étendre le régime de retraites fnsti- 
tué par la convention collective nationale du 14 mars 1947 au person- 
nel cadre des sociétés de courses, de pari mut et du pari mutuel 


urbain. 

Le texte de l'avenant a été déposé au grefle de la justice de paix 
du 8° arrondissement de Paris. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7e) 
(inutile d’affranchir). 


— — + © &—— — 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin-chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de Saint-Alban (Lozère). 





Un poste de médecin-chef de service est actuellement vacant & 


l'hôpital psychiatrique de Saint-Alban (Lozère 


Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 


semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsiit, Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de directeur-économe de l'hônital-hospice 


de Villedieu-les-Poêles (Manche). 


Est déclaré vacant le poste de directeur-économe de l'hôpital- 


hospice de Villedieu-les-Poêles 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur<conome et d sous- 
directeur des hôpitaux et hospices, établie conformément x disposi- 
lions du décret du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande dans le délai d'un 
mois, à compter de la ] n du pre ta 1 directeur 
département 1! ition et de l'entz 1le de Ja Ma e, 

{« ad | 1 , { ta ‘Ps 





Avis de concours pour la désignation d'un chirurgien dentiste 
à l'établissement national des convalescents de Saint-Maurice. 














Un cor 1re r titres aura lieu Île lundi 15 à e ! pour la 
£ 1 d'un ch n e à l'étah} t I deg 
con escenis «à SX | M 
Pour ré gneme ( : ent r à la direc- 
tion « l l nt } < à les i 3 seront reçues 
Jusqu'au 1er 4 nbre 1952 d r d 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire 
en mes su tt 


Le Préfet, Directeur des Journaux offi 
dun KREYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNON<ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















L'Administration et 


les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 





— — — —— 


TIRAGES FINANCIERS 





Société Minière et Métallurgique de Penarroya 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
Srèus soCtAL: 12, PLACE VENDÔME, À PARIS 
R. C.: Seine ne 31954, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 3% obligations 
6 1/2 0/0 190. 

En conséquence, le deuxième tirage au sort effectué le 27 octobre 
4952 et prévu au tableau d'amortissement n'a porté que sur 
862 obligations dont les numéros suivent: 

2.96 à 39.32% 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
&e décembre 1952. 


Muméros des obligations sorties au tirage du 30 octobre 1961 
et non présentées au remboursement, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SaINT-HONORÉ, À PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen. 


———— 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 145) 
de la société Energie électrique du littoral méditerrané: nt 
informés que l'amortissement du 1# janvier 1953 a été réalisé par 
voie de rachats en Bourse 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 








SUCRERIES COLONIALES 


ut dl ” 2 


PPT 





sisiéihlirsti 


* 


90.036 à 060 = 20.159 À 162 = 4 20.230 et2H = 9 Soolété coloniale, agricole, commerciale et industrielle. FI 
20,237 à 9H = 20.28 à %61 = 4 90.367 ï 4 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 567 MILLIONS DE FRANCE | 


20.319 à 824 = 
20.526 à 510 = 1 


20.419 à 13 10 
20.554 à 573 = 20 


C1 Q En 


20.471 à 477 = 1 





Eee es ns —— 


SCIERIES ET PARQUETERIES DE LA VIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F ENTIÈREMENT YERSÉS 
Sikck SOCIAL: USINE DE LA CURILIÆ, POITIERS 
R. C.: Poitiers ne 9092 B. 





Sixième amortissement. 


Sox SOCIAL: 43, RUE pe Narixs, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 132544, 


Septième amortissement. 





MM. les obligataires de 5.000 F 4 0/0 novembre 4945 des Sucreries 
caloniales, société coloniale, agricole, commerciale et industrielle, 
sont informés que Ja société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réser- 
vée lors de l'émission de ses obligations, a racheté en Bourse es 
160 titres nécessaires à l'amortissement du 20 novembre 1%?2, 


En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort de cet amor- 
Fa tissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la Les six amortissements précédents ayant été opérés par rachat, 


société a procédé au rachat en Bourse de % obligations 4 1/2 0/0 1946, 
formant la totalité des titres dont l'amortissement est prévu au 
der novembre 1952, 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
20 obligations rachetées seront annulées. 

Les amortissements antérieurs ont été eflectuwés par rachats en 
Bourse, 


Titres amortis restant à rembourser, 
Néant. 





———— re = res ns 





GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 D& FRANCS 
PLACE VOLTAIRE, SEDAN 
R. C.: ne 2759, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947, 


La Grande Brasserie ardennaise usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4,50 0/0 1947 de 5000 F, 
a procédé à l'amortissement de ces obligations par rachat, et informe 
les porteurs que, par conséquent, le tirage prévu pour l'amortissement 
du 1# janvier 1%33 n'aura pas lieu 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 
sentées au remboursement, 

Le conseil d'administration. 





il n'existe pas d'obligations amorties restant à rembourser, 








SOCIETE LA MURE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 452.250.000 F 
Siècg SOCIAL: 75, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 
Sick ADMINISTRATIF : 47, AVENUE ALSAC&-LORRAIME, GRENOBLE 
R. C.: Peris ne 226495 B; Grenoble ne 12844. 





Obligations 4 0/0 de 5.000 F émises en 1943. 





Neuvième amortissement du 17 décembre 1962. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission 
la société a procédé aux rachats en Bourse des 70 obligations devant 
être amorties le 1°r décembre 1952. 





Numéro de l'obligation restant à rembourser à fin septembre 1964 
tirage du 16 octobre 1944 (premier amortissement). 


632 ” 

Cette obligation est remboursable au pair dans tous les sièges 
succursales de la banque La Prudence et du Comptoir nation 
d'escompte de Paris. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du {°° [évrier 1944.) 


4e À 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE anses || ANNEES 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS NUMÉROS DES TITRES | Ce rembour NUMÉROS DES TITRES | Ce rembourse 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoNORÉ, PARIS 7. SOMATSE en 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 4/2 0/0 1991 LUE x — s2 91.où à 7.0 22 
DE LA D 451 à 24.453 Cr 37.991 à 37.995 51 
Société générale de force et lumière. 24.545 24.516 51 37.999 et 38.000 51 
24.761 à 24.770 52 38.704 n1 
94 7 9 ) à 1 À 3 À t 
Amortissement 1952. 5 si à 5 50 _ 28 co! \ + 4 + 
25.406 à 25.410 4i 38.061 à 38.970 52 
9; s, ñnQq t 1 4 r.? 
de 1.213 obligations rachetées et amorties; QT à se — 39 dl \ 39.150 52 
f° Liste numérique: a) des 971 obligations sorties au tirage du 9% 631 à 25.640 52 9 926 À 10 970 T 
15 octobre 1952, formant le complément de l'amortissement, rem- 96.141 à %6.150 50 » 601 À 39 700 1,9 
boursables à partir du 25 novembre 1952, aveo le du 96.161 et 26.167 1 901 à 40.000 46 
25 mai 1953 attaché, à 989 F, comportant, outre le capital net de 96.685 46 40.011 à 40.020 12 
l'obligation 988,30 F, la fraction de franc reportée des coupons 26.831 à %6.840 52 0.081 à 40.084 on 
nes 4i et 42 mis en payement le 25 mai 1952, soit 0,40 F, le tout 27.066 si 40 811 à 40.820 2 
arrondi au franc supérieur ; b) des obligations amorties aux tirages 27.070 51 it On 1 
antérieurs à 1952 et restant à présenter au remboursement. 27.191 à 27.140 52 11 055 à 41.058 s{ 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 27.5M à 27.540 52 41.121 à 41.190 1,2 
ros des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 28.071 à 28.080 52 41.481 à 41.490 52 
2 mr * #— Le | à bo2 à 41,009 1h 
ad 28.54 28.5 52 1.971 à 41.9 11 
ANNÉES ANNÉES 29.101 et 29.102 45 42.011 à 42.020 52 
NUMÉROS DES TITRES de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES de rembour- 29 Le à 29.180 2 4 O8! 2 000 l 
semen semen 29 25 4, 49 ant ) ut EE 
= . = 29.499 et 20.500 51 42 + hs a 
29.541 à 29.550 52 42.600 5,1 
3 52 12.353 51 29.991 à 30.000 51 13.081 À 47.000 _ 
“à 48 46 12.362 s1 30.041 et 30.042 51 13.121 1 
nt à ET 51 12.20 st 30.044 à 30.047 51 43.127 à 42.130 "1 
% à 40 51 12.741 à 12.720 52 20.05 51 43.771 à 43.780 52 
4 à 4140 52 13.081 à 13.090 52 30.145 43 4.431 et 44.492 51 
181 à 485 51 13.346 à 13.350 5! 30.14 à 30.190 52 44.419 et 44.440 51 
3921 51 13.354 à 13.354 51 30.561 à 30.570 52 44.711 à 44.720 51 
56 à 570 52 13.356 à 13.360 51 31.164 et 31.165 46 44.71 à 44.790 52 
4.24 à 4.238 51 12.621 à 13.630 52 31.21 à 31.260 2 15.381 à 45.290 52 
4.321 à 4.390 52 13.813 à 13.820 51 31.3M à 31.400 s1 45.419 et 45.420 51 
1.79% à 4.800 52 44.000 46 31.49 51 56.033 si 
A. %lel 41.962 51 44.051 À 44. 060 52 31.433 à 31.440 51 46.471 à 46.450 12 
4.964 51 14.941 à 44.243 Bt 31.891 à 31.840 52 46.651 à 46.660 1,1 
4.92 &5 44.248 a 32.211 à 32.220 o1 7.251 à 47.20 52 
2.046 à 2.00 st 14.250 st 32.398 à 32.400 ai 47.529 et 47.510 b 
2.347 51 44.401 et 14.402 51 32.678 à 32.6) 4 47.971 4 
2.461 à 2.470 52 14.406 à 14.410 51 32.792 à 32.800 m 48.342 à 48.30 Ai 
2.561 à 2564 51 44.504 à 14.510 52 32.941 à 32.950 52 48.431 à 48.440 52 
2 741 #6 415.049 et 15.050 Bi 33.137 à 33.140 51 48.551 à 48.55 51 
2 881 5 15.064 à 45.059 PK 33.491 à 33.440 52 48.771 et 48.772 51 
2.991 À 3.000 52 15.071 à 15.090 52 32.461 à 33.470 52 14.778 à 48.780 st 
3.08%et 3.047 si 15.481 51 33.591 45 49.181 à 49.190 51 
3.954 à 3.260 st 15.485 à 45.488 51 33.811 à 33.820 52 19.691 À 49.610 52 
3.3 à 332% 52 15.501 à 15.509 st 34.321 à 34.30 52 49.974 à 49.9:6 45 
3.62% et 3.629 ui 15.506 5 34.362 à 34.370 51 50.267 45 
3.90% à 3.90 52 45.508 à 15.510 st 34 662 = 46 50.431 à 0.440 52 
AMIet 4.018 si 45.571 à 15.580 52 21 781 à 34.790 52 50.449 51 
4.501 à 4.510 52 15.809 & 35.331 4 1.481 à 51.483 51 
4,7% 46 45 Bts et LA 819 4& 35 401 À 25.466 st 51.655 à 51.659 pt 
4.86 à 4 860 52 16.011 à 16.020 52 %.971 à 35.980 52 51.751 à 51.760 52 
5.412 à 5.416 51 16.401 à 16.410 52 56.341 à 36.30 w 52.321 à 32.330 52 
5.119 et 5.490 51 46.573 ai 36.521 à 35.52% 52 52.391 à 52.310 5 
5.921 à 5.90 52 ! 16.591 et 16.592 51 nes —— nent ému 
6.21 à 6.20 52 16.594 à 16.600 51 
6.341 51 47.331 à 17.340 b2 PT : sn . 
6.343 à 6.350 51 17.375 à 17.380 Hi Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
6.881 à 6.800 52 17.481 à 17.483 51 (8. A CE. R) 
6.90 & 17.489 et 17.490 51 gén hre 
NÉ 6.937 & 17.564 et 17.565 st SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 378 MILLIONS DE FRANCS 
à en : … C— ee u Sox SOCIAL: 4, RUE Juies-Laresvre, PARIS (9) 
7.41 à 7.220 52 11.878 à 17.880 6 R. C.: Seine ne 188282, 
7.924 à 7.990 52 18.324 à 18.328 51 
8.204 à 8.210 52 18.330 51 , : . 
8.422 à 8.494 51 18.571 à 18.580 52 Obligations G 0/0 1910 de 1.000 F, 
+ ÈS + — _ 18.608 et 18.604 51 
À .71 18.608 à 18.610 51 ï : 
8.981 à 8.984 46 18.611 à 18.620 52 Septième amortissement. 
S à 9.350 52 19.21 à 19.260 52 
se à 9.60 — rt É Di : Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
10.141 et 10 442 5 9 6 à 19 6 52 bociété a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
10.281 à 40.290 52 19.621 À 19.630 52 à emertir au 19 éécembre 6562. 
10.410 . si 19.993 À 20 000 st En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
10.411 51 20.001 à 20.010 52 
10.449 51 DM 51 i 
10.6 à 10.60 52 20.304 à 20.10 si SC CUS SIND en ÉRE, 
. . 51 .821 à 20.80 OS Ge 2 5 got m 
2 En M.571 à 21.50 52 Année d'amortissement: 19:56 
.161 à 11.170 52 21.921 à 21.930 52 si — _— 19m M t 
11.4 à 41.490 52 22.24 à 22.960 62 REP 8 QU (EE — 47 où ER 
Fr 8 #5 D 20 et 2 40 si À les titres amortis au tirage de l’année 1948 ont été rem- 
d ! 2.811 à 22.860 52 ’ 
H-h à 22.20 : | LE u avi Re années 1947, 4%49 à 1954 ont été couverts 
, acha . 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


—_————_—_t 





M. Cohen-Salmon (Simon), entrepreneur de transports, demeurant 
à Alger, 3, boulevard Carnot, agissant tant en son nom personnel 
u'au rom de ses enfants mineurs: Jean-Marc-Yves- Marie, né à 
lger le 23 février 1943, er Claude-Simon, né à Alger le 50 mars 1944, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique Coken-Salmon celui de Salmon. 





M. Eugène Kolozeski, né à Metz (Moselle) le 16 septembre 1923, 
demeurant 9, rue Victor-Hugo, à Firminy (Loire), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substliluer à son nom patlro- 
nymique celui de Collot, 





épouse Piguet, née à Constantine le 
2, rue des Frères-Bérand, 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux tant pour elle- 
méme que pour son flls mineur Mignucci (Jacques-Louis). né à 
Constantine le 8 juillet 19447, à l'effet d'ajouter à leur nom patro- 
nymique celui de Piguet, pour s'appeler Magnucci-Piguet. 


Mme Mignuec!i (Eliane), 
2% juin 192, derneurant à Constantine, 


—) 








AVIS DIVERS 





Brazilian Traction, Light and Power Company, Limited 


(Société anonyme constitués sous le régime des lois du Canada.) 


Avis est donné par les présentes que le conseil d'administration 
de cette société a déclaré un dividende de 5% cents (canadiens) 
an sur les actions ordinaires, sans valeur nominale, émises 


par act d 
par la société, payable le 15 décembre 1952 aux actionnaires figu- 
rant sur les registres à la clôture des bureaux le 10 novembre 1952. 


Le dividende sur les actions représentées par les certificats d’ac- 
tions au por'eur sera payé contre remise du coupon n° % à l'une 
des places de payement spécifiées ci-dessous. 

Il est rappelé aux détenteurs de certificats d'actions au porteur 
nformément à l'avis publié Æ emment le 6 octobre 1952, 
les nouvelles feuilles de coupons comprenant les coupons numé- 


rotés 95 à 160 inclus sont disponibles pour être délivrées contre 
remise du talon respectif et des coupons non utilisés portant les 
numéros %) à 94 inciusivement. 

Des exemplaires de l'avis daté du 6 octobre 1952 sont disponibles 
au sh social de Ja société au Canada, ou auprès des agents de 
la société: | me \-Brazilian Services Limited à Londr »s, Angleterre 
à l'adresse indiquée ci-dessous, 

Le payeme æ de ce dividende aux « non-rfsidents canadiens » 
sera, suivant le cas, passible de la retenue de l'impôt sur Je revenu 
« non-résidents canadiens » 

Places sur lesquelles les coupons pourront êlre déposés aux 


fins de payement: 
En Belgique, à Bruxelles: 
loyds and National Provincial Foreign Bank Limited; 


Ll 

Banque de Bruxelles, S. AÀ.; 

R 'anqu de Paris et des Pays-Bas, S. A. 9 

Banque de reports et de dépôts, S. A.; 

Banqu de la Société gém rale de Jelgique, S. A.5 
Kredie! k, &S : 

Nage chers fils et Ce, 


En y-rrês à Paris: 

Lloyds and National Provincial Foreign Bank Limited. 
Aux Pays-Baz, À Amsterdam : 

Amsterdamsche Bank N, V, 

à Londres: 

of Commerce, 


Au Royaume-Uni, 
The Canadian Bank 
Au Canada: 

Au siège social de la société, 2% King Street West, Toronto. 
Pour la commodité des détenteurs de certificats d'actions au por- 
eur, des arrangements ont été pris en vue du payement des cou- 


pou en monnaie € inad! enne contre remise des upons dans l’ane 


quelconque des places spécifiées ci-dessus et sous réserve des 
réglemetr at ms en vigueur sur chaque place de payement. 

T jus les renseigne nents concernant la procédure à suivre peu- 
vent être obtenus A Bruxelles, à la Lloyds and National Provincial 
Foreign Bank Limited, cu à Paris, ou à Amsterdam auprès des 


banques susindiquées, ou dans le Royaume-Uni auprès des agents 
de la & té: Canadian-Brazilian Services Lim 2e 118, Leadenhall 
Street, Londres, E, C. 3, Angleterre, ou à Ja société, À Toronto, 

Fait à Toronto (! nee), le % octobre 4952, 

Par ordre du conseil d'afministration: 
R. T. Doxap, 
secrétaire, 

Les agents de transferts de la société sont: la National Trust Com- 
any Limited, Toronto, Montreal et Vancouver (Canada) et The 


National Cily Bank of New-York, à New-York, qui devront être 
avistes rapidement de tout changement d'adresse. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 


2 octobre 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Cambrai. Associa. 
tion ive villersoise. But: pratique de tous les sports cyclisme 
football, basket-ball. Siège social: chez M. Dupuis {François), ca!é 
des Sports, Villers-en-Cauchies. 








3 aclobre ET Déclaration à la préfecture de Ve Re | Damier 
versaillais. Bul: pratique du jeu de dames. Siège social: rue « 
Maréchal-Foch, à Versailles, 





3 octobre 1952. Déclaration à la Pré fecture de Seine-et-Oise. Bittard- 
Club de Garches. But: resserrer les liens amicaux entre les jo: 
Siège social: 122, Grande-Rue, Garches. 


4 octobre 1952. Déclaration à la préfecture du Lot. Association Saint. 


Hubert flaujacoise. But: répression du braconnage, interdiction de 
la chasse aux étrangers. Siège social: mairie de Flaujac-Gare. 





6 octobre 19%52. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
cheminots donneurs de sang. But: réunir tous les donneurs de sar 
S. N. C. F., région ouest; faire respecter le code du donneur de sa 
sur le plan régional; chercher à au gmenter le nombre des donneurs 
de sang avec le centre régional de transfusion sanguine. Siège so 

66, rue Rouget-de-Lisle, Colombes 








7 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Associa. 
tion d'éducation populaire de l'école Saint-Pierre de Pont-l'A! 
d'Arnoult. But: assurer le fonctionnement matériel des écoles libr 
Siège social: école Saint-Pierre, Pont-l'Abbé-d’Arnoult. 





10 octobre’ 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Societé 
Intercommunale de chasse de Guipry-Lohéac. But: réglementation 
du droit de chasse, protection et reproduction du gibier. Siège so 
hôtel Morel, Guipry 


10 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. La 
Saint-Hubert lagardaise. Bul: repeuplement du gibier, destruction 
des nuisibles, répression du braconnage. Siège social: chez M. Suifet 
(Jean), prés sident, Lagarde. 


10 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis — 


travailleuses familiales transfère son siège social du 68, rue Ordener, 
Paris, au 1 80, avenue du 11-Novembre, le Pe Freux. 








11 octobre 1%2. Déclaration à la préfecture de police. L L'Association 
des danseurs de Montmartre transière son siège social du 8, rue 
Frochot, Paris, au &5 bis, rue de Ponthieu, Paris, et modifie ses 
statuts. 


it octobre 19%32. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerq 
Association des anciens combattants 1914-1918 1939-1949. But: main- 
tenir un lien permanent de bonnes relations et continuer Ja cama- 
raderie et la solidarité nées sur les champs de bataille et dans les 
camps de prisonniers. Siège social: école mixte, Saint-Mouvelin. 











1 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Naa 
Association de l’école technique Saint-Jean-Baptiste de Guérande. 
But: développement de l’enseignement professionnel de la région 
Ouest de la Laire-Inférieure. Siège social: école Saint-Jean-Baptste, 
boulevard du Midi, à Guérande. 


13 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne sur- 
Mer. L'Ecran familial de Calais-Beaumarais. But: susciter, promou 
voir et ee ou à toute œuvre éducative par le moyen du cintina 
Siège social: 74, route de Dunkerque, Calais. 


43 octobre 1952. Déclaration à la sous-pré lecture de Boulogne 
Mer, L'Ecran familial de Boulogne-Saint-Pierre. But: susciter, pro- 
mouvoir el coopérer à loute œuvre éducative par Île moyen du 
cinéma. Siège social: salle Saint-Joseph, rue du Camp-de-Droil, 
Boulogne-sur Mer. 


13 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur 
Mer. L'Ecran familial de Guines. But: susciter, promouvoir et coopt- 
rer à toute œuvre éducative par le moyen du cinéma. Siège social: 
4, rue de Guizelin, Guines. 


43 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulog ne-sur 
Mer, L'Ecran familial de Boulogne-Saint-Patrick. But: susciter, pro 
mouvoir et coopérer à toute œuvre éducative par le moyen du 
cinéma. Siège social: sentier de l'Octroi, Boulogne-sur-Mer. 




















43 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. L'Ecran familial de Saint-Léonard et d'Echinghen. But: susciter, 
promouvoir et coopérer à toute œuvre éducative par le moyen du 
cinéma. Siège social: villa Saint-Léonard, rue Ch.-Sauvage, Saint- 
Léonard. 


13 octobre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. L'Ecran de la et des familles. But: susciter, promour- 
voir et coopérer à toute œuvre éducative par le moyen du cinéma. 
Siège social: rue du Camp-de- Droite, bâtiment 3, Boulogne-sur-Mer. 











14 octobre 1952. 
Association rurale de 
artistiques, culturelles et sportives. 
Naives-en- Blois, 


Déclaration à la sous-préfecture de Commercy.- 
la de Naives-en-Blois. But: activités 


Siège social: Grande-Rue, 
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4 octobre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société fran- 

des Chrysanthémistes. But: encourager et perfectionner la 
culture des chrysanthèmes par des congrès, par s subventions. 
siège social: palais de l'A. I. CG. A. (assocation industrielle, commer- 
ciale et agricole), 26, place Tolozan, Lyon. 





44 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société de 
chasse des de la commune d'Egriselles-le-Bocage. But: 
remplacement du gibier, destruction des nuisibles, répression du 
braconnage. Siège social: mairie d'Egriselles-le-Bocage. 


44 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Fédéra- 
tion nationale des mutilés et invalides du travail (section de Beur- 
Jav). But: défense des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides 
civils et leurs ayants droit. Siège social: chez M. Cabannes, la Vallée, 
par Beurlay. 


45 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Associa- 
tion d'éducation populaire de Plounevez . But: organiser le 
fonctionnement matériel de l’école libre de filles. Siège social: école 
Saint-Pierre, Plounevez-Moedec. 











45 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Vacances et 
loisirs éducatifs des enfants de Drancy. But: aider, sans considé- 
ration politique, les enfants des familles laborieuses de la région 
de Drancy. Siège social: 22, rue Rouget-de-Lisle, à Drancy. 


45 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club de 
la jeunesse juive (C. C. d. d.). But: expansion de la culture cinéma- 
tographique et juive par les projections et conférences. Siège social : 
6, rue Lalande, Paris. 








11 octobre 1%2. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Savoie. 
Société de chasse des Ollières. Bul: repeuplement du gibier et 
répression du braconnage. Siège social: maison Challut (sale), cafe- 
tier, aux OlMières. 





47 octobre 192. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des originaires de Pologne pour le respect des frontières sur l’Oder 
et la Neïisse transfère son siège social du 10, rue de Lancry, Paris, 
au 9, cité du Retiro, Paris. 





41 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
artistique frontonnais. But: se consacrer bénévolement à l'exécution 
du répertoire théâtral courant et révéler également les œuvres de 
jeunes auteurs inconnus. Siège social: café Alby, Fronton. 





48 octobre 14%2. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Amicale 
do la classe 1996. But: grouper en une amicale les camarades de 
la classe 19% nés ou habitant Rodez ou ses environs. Siège social: 
au domicile du président, M. Frézal (Marius), garage, rue Béteille, 
Rodez 





48 octobre 49%52. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comité 
des fêtes du quartier Saint-Vincent, à Luisant. But: organiser la 
fête annuelle de Saint-Vincent, dont le bénéfice sera attripué à des 
œuvres scolaires, sociétés sportives, amicales, banquet des vieux, 
voyages. Siège social: préau des écoles de Luisant. 





4S octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Union 
musicale de Vrigny-Courcy. But: enseignement public individuel et 
collectif de la musique. Siège social: mairie de Vrigny. 





20 octobre 1%2. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association syn- 
dicale des propriétaires du lotissement de la société coopérative uni- 
vestiaire. But: défense des intérêts matériels et moraux des proprié- 
taires du lotissement et l'exercice en commun, dans l'intérêt général, 
de leurs droits de copropriété et de jouissance dans ledit lotissement, 
Siège social: école de imonte (garçons), Oran. 





20 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société 

franco-hellène de Pont-de-Cheruy-Charvieu. But: venir en aide à s°s 

membres malades et indigents: s'occuper et organiser l'église ortho- 

ee de Charvieu (Réveil). Siège social: rue du Réveil, Pont-de- 
\éru y. 





20 octobre 1952. Déclaration à la préfecture du Tarn. Syndicat des 
Initiatives commerciales de l'Albigeois, But: développer et défendre 
les intérêts, sur le plan général, du commerce afbigeois, tant au 
À. be touristique qu'artistique. Siège social: 7, boulevard 
.-Bodin, Albi. 





20 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Saint- 
Leu cycliste. But: encourager la pratique du cyclisme et de la 
culture physique. Siège social: 47, ruc du Général-Lecierc (café de 
la Mairie), Saint-Leu-la-Forèt. 





20 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay- gudo- 
Ciub parthenaïisien. Bul: pratique du judo. du jiu-jitsu de la selt- 
délense, du closed-combat et de l'éducation physique. Siège social: 
maison Gain, 62, rue Jean-Jaurès, Parthenas. 





20 octobre 192, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Associa- 
tion éducative du lycée de garçons de Douai. But: compléter la 
formation intellectuelle et morale des élèves de tous âges fréquen- 
lant cet établissement. Siège social: lycée des garçons, place du 
Barlet, Douai. 





20 octobre 1952. Déclaration à sous-préfecture de Dieppe. L'Etoile 
de Sommery. Bui: développement de l'art musical. Siège social: 
laairie de Sommery, 





21 octobre 1952 Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
d'éducation populaire de Campagne. But: fonchionnement matériel et 
moral des œuvres paroissiales. Siège social: chez M. Arlégui Mau 
rice), au bourg de Campagne. 





2 octobre 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Lang: Velo- 
Club langonnais. But: encourager la pratique du spert cycliste sous 
forme de courses et d'excursions. siège social: salle du Rancho, 
place du Général-de-Gaulle, Langon. 


—— 





21 octobre 1952. Déciaralion à Ja sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Comité médical interentreprises de la Cabaude. H11: «lle 
des questions d'hygiène industrielle, maintien et améhoration de læ 
santé des travailleurs de l'industrie et du commerce, création de 
services médicaux du travail. Siège social: élablissements Blanzy- 
Ouest, la Cabaude, la Chaume, les Sables-d'Olonne 
21 octobre 1%2. Déclaration à la préfecture d'Agen, Coopérative de 
l'école normale mixte d'Agen. But: bienfaisance et entr'aide. siège 
social: 43, roule de Toulouse, Agen. 








21 octobre 1952. Déclaration à ia préfecture de la Haute-Marne. 
Bridge-Club de Chaumont. Bul: réunicn des membres du groupe 
dans un mme local, dans le but de s'offrir en commun des distrac- 
tions artistiques et mondaines ans que jamais l'asso puisse 
avoir pour objectif le partage d'un bénéfice quelconque. Siège social: 
M. Langlois, rue Louis-Mann, Chaumont, 











sd ampasitou En 
21 octobre 1932. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dunkerque. 
Club bailleulois de lutte amateur, Hul: pratique de l'édu phiy= 
sique, éventuellement celle de Fhaltérophilie et surtout l'en-eigne- 
ment de la lufle. Siège social: 65, rue d'Ym Bailleul 





22 octobre 1952 Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Savoie. Le 
Théâtre de Yaniléo. But: atelier d'expres<ion dramatique, club de 
spectateurs, théâtre ambuiant. Siège social: 52, rue des Marquisats, 
Annecy (annexe de la maison des jeunes). 











22 octobre 1952. Déclaration à la pr fecture de ! ] re. Commune 
libre de la Rivière-en-Furet, But: faire le bien dans la joie en venant 
en aide aux vieillards et aux enfants. Siège social: café bigonnet, 
68, rue Berthelot, Saint-Etienr 

22 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de M pis. 
Comité de défense des vals de Loire, bul: defense des intcréts des 


riverains des vals de Loire. Siège social: mairie de Gien 

23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
sportive « La deanne-d'Arc » de Chatte. But: formation physique, 
artistique et morale de ses membres. siège social: la salle du Bourg, 
Chatte. 
23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif 
de l'équipement électrique industriel et de construction électrique 
d'équipement rationnel. Bul: pra que de toutes les activités spor- 
tives et de plein air. Siège social: 52, avenue de Choisy, Parr 

23 octobre 19%2. Péclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
dieppoise des sports et loisirs. Hul: jeux divers, flécheltes, échecs 
et salle de ping-pong. Siège social: Café du Théâtre, rue du Cum- 
mandant-Fayolle, Dieppe. 


23 octobre 1932. Déclaration à la préfecture de l'Ilcrault. Association 
populaire familiale de Montpellier. But: grouper les familles de 
condition ouvrière pour l'élude et la défense de leurs droits et de 
leurs intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. Siège 
social: 9, rue Vieille-Intendance, Montpellier. 

24 octobre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Club sportis 
des organismes sociaux. But: pratique de l'éducation physique, des 
sports et des loisirs. Siège social: 52, avenue du Maréchal-Foch, Lyon, 





{ 


_ 


24 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association cuhtuelle « La Pentecôte ». But: subvenir aux frais de 
l'association et célébration du culle évangélique. Siège social: 
56, boulevard Pasteur, Nice. 


27 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Midi Occi- 
dent transfère son siège social du 18, rue Merly, Toulouse, au 5, rue 
de la Pomme, Toulouse, et renouvelle son bureau. 


28 octobre 1952 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Centre 
français patronal, siège social 7, rue des Arts, Toulouse, change de 
titre et devient: Centre français social de Toulouse (service médico- 
social inter-entreprises). 


--— +0 — — 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12? avril 1999) 











26 mai 1952. Arrélé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enr°gis- 
trée à la préfecture d'Indre-et-Loire le 2-octobre 1952) Union géné- 
rale des travailleurs espagnols en exil, But: organisation syndicale 
espagnole en exil. Siège social: chez M. Diaz, président, 48, ruse 
Blanqui, Tours. 





3 septembre 19%52. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-méfeclure de Béthune le 2 octobre 1992.) 
Union des commerçants et artisans polonais en France eclion 
d'Harnes But: défense des intérêts des commercants polonais en 


France. Siège social: café de j'Alcazar, route de Lens, Har 
: rtéimtinnetn k Dai mp 
Paris. — Imprimerie dos Journaux officiels, 9%, quai Voltaire. 
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